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SIGLE SIGNIFICATION
AGR : Activités Génératrices de revenus
BACB : Banque Agricole et Commerciale du Burkina
BCEAO : Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest
CNE : Caisse Nationale d’Epargne
COOPEC/GALOR : Coopérative d’épargne et de Crédit GALOR
CPB : Caisse des Producteurs du Burkina
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INTRODUCTION

Le Groupe d’Accompagnement à l’INvestissement et à l’Epargne (GRAINE), créé sous la forme Société A
Responsabilité Limitée (SARL), est un Système Financier Décentralisé (SFD) né en août 2006 de la
transformation du programme de microfinance de Catholic Relief Services au Burkina Faso. Sa création
répond à la volonté de l’Eglise Famille du Burkina et de Catholic Relief Services de lutter efficacement
contre la pauvreté à travers l’accès des populations défavorisées au crédit solidaire.

GRAINE-SARL est agréé conformément aux dispositions de l’article 9 de la loi n° 023-2009/AN du 14 mai
2009 portant règlementation des systèmes financiers décentralisés au Burkina Faso, et est inscrit au
registre des systèmes financiers décentralisés du Ministère de l’Economie et des finances sous le n° A-
1320100409 par arrêté  n° 2012/420/MEF/SG/DGTCP/DMF du 17 décembre 2010.

Conformément aux articles 50 et 51 de la loi 023-2009/AN et à l’instruction N°18-12-2010 de la BCEAO,
GRAINE SARL doit produire et transmettre au Ministère de l’Economie et des Finances un rapport annuel
dans un délai de six (6) mois après la clôture de l’exercice.

Ce rapport annuel comprend, outre les informations sur les activités de GRAINE-SARL, les états financiers
approuvés par l’Assemblée Générale, constitués de bilan, du compte de résultat et des états annexes ainsi que
les informations listées dans l’instruction N°18-12-2010 de la BCEAO.

Par le présent rapport, GRAINE SARL veut donc rendre compte au Ministre de l’économie et des finances du
Burkina Faso, à la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), à la gouvernance et aux
partenaires, de l’ensemble de ses activités d’épargnes et de crédit et de sa situation financière à la fin de l’année
2012.
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Ce rapport couvre la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2012 et s’articule autour de quatre (4)
grandes parties :

- une partie narrative qui présente le contexte, et les données générales sur GRAINE-SARL, ainsi que les
services offerts ;

- une deuxième  partie donnant un aperçu sur les résultats atteints ;
- une troisième partie consacrée aux états financiers ;
- une quatrième partie relative aux différents tableaux à annexer au rapport annuel suivant l’instruction

N°18-12-2010 de la BCEAO.

En guise de synthèse avant développement dans le corps du rapport, GRAINE-SARL a atteint les performances
suivantes au cours de l’année 2012 :

I n d i c a t e u r s  c l é s  d e  p e r f o r m a n c e A n n é e  2 0 1 2
N o m b r e  d ’ a g e n c e  y  c o m p r i s  l e  s i è g e 3
N o m b r e  d e  P o i n t  d e  s e r v i c e 1 4
N o m b r e  d e  G r o u p e m e n t s  d e  m i c r o c r é d i t 1 9 5 8
N o m b r e  d e  c l i e n t s  a c t i f s 4 3  5 4 6
N o m b r e  d e  f e m m e s  c l i e n t e s  a c t i v e s 4 3 0 8 8
N o m b r e  d ' h o m m e s  c l i e n t s  a c t i f s 4 5 8
P r o p o r t i o n  d e  f e m m e s  c l i e n t e s  a c t i v e s 9 8 , 9 5 %
N o m b r e  d ' a g e n t s  d e  c r é d i t 4 3
N o m b r e  d e  c l i e n t s  e m p r u n t e u r s  p a r  A g e n t  d e  c r é d i t 1 0 1 3
N o m b r e  d e  c l i e n t s  a v e c  c r é d i t 4 0  9 5 2
N o m b r e  d e  c l i e n t s  a v e c  é p a r g n e 4 3  5 4 6
E n c o u r s  d e  l ’ é p a r g n e 6 6 4  9 3 1  6 5 2
E n c o u r s  d e  c r é d i t 2  2 3 2  7 8 7  7 3 8
P o r t e f e u i l l e  à  r i s q u e  d e  p l u s  d e  9 0  j o u r s 5 , 0 4 %
T a u x  d e  p e r t e s  s u r  c r é a n c e s 3 , 1 4 %
R a t i o  d e  c h a r g e s  d ’ e x p l o i t a t i o n / p o r t e f e u i l l e 2 7 , 5 3 %
A u t o s u f f i s a n c e  o p é r a t i o n n e l l e 7 9 , 5 5 %
R a t i o  d e  c a p i t a l i s a t i o n 5 9 , 7 9 %
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I. CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE

1.1.Zone de couverture géographique

GRAINE-SARL a son siège localisé à Ouagadougou dans la province du Kadiogo. Pour la mise œuvre de ses
activités, GRAINE-SARL a ouvert deux (02) Agences à l’EST et au CENTRE-OUEST du pays. Les sièges de
ces deux (02) Agences sont situés respectivement à Bogandé dans la province de la Gnagna et à Boromo
dans la province des Balé.

Au 31 décembre 2012, les activités de GRAINE-SARL couvrent huit cent (800) villages et localités regroupés
principalement entre vingt (21) provinces de neuf (9) régions du Burkina Faso à savoir :

 Agence de Boromo
- la Boucle du Mouhoun ;
- les Hauts Bassins;
- le Centre-Ouest ;
- le Sud-Ouest.

 Agence de Bogandé
- le Centre-Nord ;
- l’Est ;
- le Centre-Est ;
- le Sahel.

 Le Siège
- Le Centre

Cette portée géographique de GRAINE-SARL se matérialise comme suit sur la carte provinciale du Burkina
Faso :
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1.2. Contexte socio-économique du Burkina Faso en général

Le Burkina Faso est un pays très pauvre. L’économie du pays est principalement agricole (un tiers du PIB). Ce
secteur est insuffisamment modernisé, l'activité se concentrant sur quelques produits (élevage, vivrier et coton,
dont le pays est le premier producteur ouest africain). Le développement économique du pays souffre de
nombreux handicaps : enclavement, faibles ressources naturelles, croissance démographique incontrôlée,
manque d'accès à l'eau potable, aux soins et à l’éducation, crises climatiques).
En 2012, le Burkina a souffert d’une mauvaise saison agricole causée par une sécheresse fin 2011. En volume,
la production céréalière a baissé d’un cinquième, ce qui a fortement impacté les prix. Cependant la campagne
agricole suivante a été bonne, ce qui contribue à expliquer que la croissance du PIB soit estimée à 7%.
L’inflation reste maitrisée (2,5%). La production d’or est en augmentation, le pays étant le premier producteur
africain. Le tourisme est un autre pilier de l’économie (500 000 visiteurs annuels).

Toutefois, les perspectives s’annoncent assez bonnes avec la mise en œuvre des initiatives de la SCADD adoptée en
2010 pour booster le développement des ressources humaines et les projets de développement pilotés ça et là par les
partenaires techniques et financiers. Cependant, au plan social, la pauvreté persiste et la crise sociale survenue en 2011
témoigne de cette fragilité. Le chômage touche 1.8 % de la population vivant principalement en milieu urbain. Les
jeunes sont particulièrement touchés puisqu'ils représentent 80 % des chômeurs. Les principaux défis sont le sous-
emploi, la faible qualification et la faible rémunération des travailleurs notamment en milieu rural. Ce qui ne permet pas
d'enrayer la pauvreté.
La réduction de la pauvreté reste alors une grand défi que le Burkina doit relever. Pour cela, le Gouvernement a,
courant 2012, adopté une stratégie globale de promotion de la protection sociale dans laquelle la Stratégie
Nationale de la Microfinance s’insère.

GRAINE-SARL prend part à la mise en oeuvre de cette stratégie à travers le déploiement de ses activités de
Microfinance dans 800 villages de 9 régions du Burkina Faso.

1.3. Contexte socio économique de la ville de Ouagadougou

Le siège de GRAINE-SARL est à Ouagadougou, la capitale politique et administrative du Burkina Faso.
Située au cœur du pays, cette ville est limitée au Nord par les communes rurales de Pabré et de Loumbila, à
l’Est par celle de Saaba, au Sud par celles de Koubri et de Komsilga et à l’Ouest par la commune rurale de
Tanghin Dassouri. Elle couvre une superficie de 518 km2, soit 0,2 % du territoire national et est subdivisée en
arrondissement puis en secteurs.
Sur le plan démographique, la population de Ouagadougou connait une forte croissance d’année en année du
fait non seulement du taux de natalité mais aussi de l’exode rural. En effet, de 441 514 habitants en 1985,
l’effectif de la population de la ville est passé à 709 736 en 1996 pour atteindre 1 475 839 habitants au dernier
Recensement Général de la Population et de l’Habitation de 2006. Mais avec la pression démographique et
surtout l'exode rural, le chiffre de 2 millions d'habitants à Ouagadougou est désormais confirmé par les
autorités locales.

1.3.1. LES ACTIVITES ECONOMIQUES

La ville a peu d'industries qui sont d’ailleurs développées principalement dans les domaines agroalimentaires et
textiles. Ces dernières années, on assiste à un essor considérable de l’économie à Ouagadougou avec le
développement de certaines activités économiques telles que les industries de construction (bâtiments et
travaux publics ; manufacture d’ouvrages métalliques ; transformation et conditionnement de produits
alimentaires...), les banques, l’artisanat, le transport, l’hôtellerie et le tourisme.
En effet, plusieurs unités de production de biens ou de services marchands sont implantées sur son territoire. Et
surtout, le développement du secteur informel avec une diversité d’activités est observé. Caractérisé par une très
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grande précarité des conditions d'activité, le secteur informel apparait plus comme un secteur de développement
spontané des activités économiques des ménages.

1.3.2. LES PRINCIPAUX PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT

- La croissance démographique incontrôlée (du fait de l’exode rural des jeunes qui sont pour la
plupart sans métier);

- La prolifération des zones non-loties/ banlieues très surpeuplées des alentours de Ouaga ;
- La délinquance juvénile.

1.3.3. LES PRINCIPALES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT

- La volonté politique de booster le développement à travers la mise en place de stratégie de
développement novateur comme la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement
Durable (SCADD) ;

- La mise en œuvre des activités de la SCADD ;
- La mise en œuvre des activités de la stratégie globale de promotion de la protection et d’actions

sociales ;
- La formalisation des activités du secteur informel ;

1.4.Contexte socio-économique de l’Agence de Bogandé

GRAINE-SARL/Agence de Bogandé couvre les provinces de la Gnagna, du Namentenga, de la Komondjari,
du Gourma, du Sanmatenga, Kouritenga et du Boulgou. En terme de groupes sociaux, la zone d’intervention
de l’Agence est peuplée de Gourmantchés que l’on retrouve surtout dans les provinces de la Gnagna, du
Gourma et de la Komondjari, de Mossi, groupe dominant dans le Kouritenga, le Namentenga et le
Sanmatenga, de Peulh dans le Séno et de Bissa dans le Boulgou.

1.4.1. LES ACTIVITES ECONOMIQUES

Les populations de cette zone se consacrent essentiellement à des activités agro-pastorales. L’agriculture est
surtout axée sur la production vivrière de céréales (mil, sorgho), de légumineuses (haricot et voandzou) et
de l’arachide. Quant à l’élevage, elle porte sur les ovins, caprins, bovins et la volaille. A cet égard, la zone,
surtout les régions de l’EST et du Sahel sont des principaux pôles d’approvisionnement du pays en produits
animaliers.
Le deuxième secteur d’activité de la zone est le commerce portant sur ces produits agro-pastoraux. En effet,
outre l’élevage à grande échelle dans le Sahel, beaucoup de producteurs investissent dans l’embouche (bovine
et ovine) et la production de l’arachide à l’intention du marché. Les femmes s’investissent particulièrement
dans l’embouche des petits ruminants et la production de l’arachide pour la commercialisation. Les produits
céréaliers font également l’objet d’un commerce intensif dans la zone.
A ces grandes filières de commerce s’ajoute le petit commerce qui est en général, la spécialité des femmes. Il
s’agit surtout de la vente ou de la revente en détail de produits du cru, ou de la transformation de ces produits
pour le marché local.
Outre la commercialisation des produits locaux, la zone est aussi l’un des grands couloirs d’importation de
produits manufacturés au Burkina Faso. En effet, la zone (surtout la région de l’EST) est frontalière du Niger et
limitrophe du Nigéria, puissance économique sous-régionale. Cela explique l’importance des marchés
tels que Fada, Bogandé, Botou, Pouytenga, Léoura, Diaka, Kodjéna, Manni, Piéla, Tankouarou, Mansila,
Haba à l’échelle de la zone d’intervention de l’Agence, où l’on retrouve même du matériel électronique
sophistiqué.
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1.4.2. LES PRINCIPAUX PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT

Outre la dégradation de l’environnement physique et l’insuffisance des infrastructures et de
l’information/formation, l’éloignement des grands pôles de consommation et l’insuffisance des ressources
financières constituent des entraves majeures au développement de la zone. Ainsi,  l’éloignement des grands
marchés de consommation tels que Ouaga, Koudougou, Bobo…rend difficile l’écoulement rentable des
produits.
L’installation des Système Financiers Décentralisés comme le Réseau des Caisses Populaires, GRAINE
SARL, le FAARF et l’URSEC/Kaya ainsi que des succursales de certaines banques que l’on rencontre surtout
dans le Sanmatenga, Namentenga et la Gnagna, a amélioré considérablement l’accès des populations de la
zone à des produits de financement pour développer leurs activités.

1.4.3. LES PRINCIPALES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT

La zone dispose d’un potentiel appréciable de développement notamment dans le secteur agro-pastoral. En effet,
malgré les effets préjudiciables de la désertification, les activités agro-pastorales restent économiquement
porteuses pour la zone pour deux (02) raisons essentielles : la spécialisation des populations dans le
secteur de l’élevage (embouche), la disponibilité de bonnes terres notamment dans la Gnagna, la
Komondjari et le Gourma.
La demande les produits d’élevage reste forte dans les grands centres de consommation tels que
Ouagadougou, et surtout dans les pays voisins du sud tels que le Bénin, le Togo, le Ghana et la Côte d’Ivoire
où l’élevage est moins développé. L’élevage fait ainsi l’objet d’une attention particulière des états membres de
l’Autorité du Liptako-Gourma (Burkina Faso, Mali, Niger) dont la portion du territoire Burkinabè ciblée
couvre toute la zone.
Quant au potentiel agricole, la relative faible densité de population (moins de 50 habitants au km2) et les
vallées faiblement exploitées des affluents du Niger laissent à la zone d’importantes réserves de terres
exploitables.
En outre, les récents efforts de désenclavement de la région de l’Est avec des pistes rurales cyclables pendant la
majeure partie de l’année constituent un atout appréciable.

1.5.Contexte socio économique de l’Agence de Boromo

GRAINE-SARL/Agence de Boromo intervient dans les provinces des Balé, du Boulkiemdé, du Houet, du
Ioba, du Mouhoun, du Nayala,  du Sanguié, du Boulkiemdé, de la Sissili, des Banwa, de la Bougouriba  et
du Tuy.
La population de la région est surtout composée de Bwaba, de Gourounsi, de Dafing, de Mossi, Samo, Co,
Dagari-Djoula et Peulh. L’enquête de l’INSD réalisée en 2003 sur la qualité de vie des ménages a révélé que
cette population est durement affectée par la pauvreté. En effet, au grand étonnement de bien des citoyens, cette
région qui était considérée en grande partie comme le grenier du Burkina Faso, a été classée troisième la plus
affectée par la pauvreté à l’échelle nationale avec une incidence estimé à plus de 60%.

1.5.1 LES ACTIVITES ECONOMIQUES

L’agro-pastoral est l’activité principale avec l’agriculture comme dominante caractérisée par la production
cotonnière comme culture de rente. Les cultures vivrières sont le maïs, le sorgho, le mil ainsi que les
légumineuses telles que le haricot et le voandzou.
L’activité commerciale est très dynamique en raison de la présence de grands axes routiers ainsi que les rails qui
facilitent le flux des personnes et des biens. En effet, la région est traversée par la route bitumée Ouaga-Bobo, le
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rail Ouaga-Abidjan ainsi que des pistes carrossables en toute saison telles que les axes Boromo-
Dédougou, Boromo-Bagassi, Boromo-Fara, Dédougou-Bobo, Koudougou-Dédougou.

1.5.2 LES PRINCIPAUX PROBLEMES DE DEVELOPPEMENT

Les principaux problèmes de développement de la zone couverte par l’Agence de Boromo s’articulent
autour des points suivants :
- l’analphabétisme de la majorité (environ 71.3% en 2007) de la population,
- les méthodes traditionnelles d’exploitation des terres (agriculture extensive) contribuent à accélérer la

dégradation du capital pédologique, donc à réduire le potentiel agropastoral de la région,
- L’appauvrissement progressif des sols.

1.5.3 LES PRINCIPALES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT

- disponibilité de l’eau (possibilité d’aménagement le long du fleuve Mouhoun),
- pluviométrie assez satisfaisante,
- position intermédiaire entre les grands pôles de consommation que sont les villes de Ouagadougou,

Bobo et surtout de la Côte-d’Ivoire et du Ghana,
- présence d’un bon réseau de voies de communication (rail et routes bitumées).
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II. MISSION, VISION DE GRAINE-SARL

2.1 La mission

GRAINE-SARL a pour mission de contribuer à l’amélioration des conditions économiques et sociales des
populations pauvres du Burkina Faso en majorité les femmes du milieu rural en leur offrant des services
financiers adaptés.

2.2 Buts et objectifs sociaux

Pour soutenir sa mission, GRAINE-SARL a définit trois (3) buts sociaux et cinq (5) objectifs sociaux.

Buts sociaux Objectifs sociaux

Option préférentielle pour les pauvres - Respect de la dignité
humaine - Engagement - Solidarité - Intégrité - Subsidiarité,
Professionnalisme - Transparence.

« Être une institution de microfinance financièrement
autonome et leader en offre de services financiers aux
femmes rurales au Burkina Faso ».

Atteindre les populations
pauvres du Burkina Faso
en majorité les femmes du
milieu rural

Offrir des services
financiers adaptés

D’ici fin décembre 2014, élargir la portée des services aux femmes
pauvres en atteignant au moins 30% de nouvelles clientes dont 90%
en milieu rural et 80% en dessous du seuil de pauvreté.

D’ici fin 2014, Atteindre un taux de satisfaction de 85% de la clientèle
ancienne d’au moins 3 cycles

Contribuer à l’amélioration
des conditions
économiques et sociales

D'ici fin 2014, au moins 25 % de clientes anciennes de plus de deux
ans ont franchi le seuil national de pauvreté.

Réduire le taux de démission à 10% d’ici fin 2011 et moins de 5% à
partir de fin 2012 ;

D'ici fin 2014, développer au moins trois (3) nouveaux produits
(crédit, d'épargne et  système de paiement).

Valeurs et principes

Vision à l'horizon 2014
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2.3 Vision et carte stratégique de Développement à l’horizon 2014

La vision de GRAINE-SARL à l’horizon 2014 est d’atteindre son autonomie financière et d’être leader dans
l’offre des services financiers aux femmes en terme qualitatif et quantitatif.

La carte stratégique qui s’articule autour de cinq (05) axes majeurs constitue la base de la gestion stratégique
et opérationnelle de GRAINE-SARL pour les trois (03) prochaines années.

R e s s o u r c e s
h u m a in e s

P r o c e s s u s
in t e r n e s

C l ie n t

F in a n c i e r

M i s s io n
A t t e i n d r e  le s  p o p u la t io n s  p a u v re s
a u  B F  e n  m a j o r i té  l e s  f e m m e s  d u
m i l ie u  r u r a l

C o n tr i b u e r  à  l ’ a m é l io r a ti o n  d e s
c o n d i t i o n s  é c o n o m iq u e s  e t  s o c i a le s
d e s  p o p u l a t i o n s c ib l e s

A c c ro i t r e  l' a u to n o m i e  f i n a n c i è r e

A c c r o ît r e  l a  s a t i s f a c t io n  d e  la  c l ie n t è l e

F o u rn i r d e s  s e r v i c e s  d e  c r é d i t
a d a p té s  a u x  b e s o i n s  d e s
fe m m e s  r u ra l e s

O f f r i r d e s  c o n d it i o n s  d ' a c c è s
f a c i le s  a u  c r é d i t

A d a p t e r  e t  i n n o v e r  l e s
p r o d u i ts  e t  s e rv ic e s  à  l a
d e m a n d e  d e l a  c li e n tè l e

A d a p t e r  l e  d i s p o s i t if
d e  l i v r a i s o n  d e s
p r o d u it s  e t  s e r v i c e s

M o b i l is e r l e s  re s s o u rc e s
f i n a n c i è r e s  à  c o û t r a i s o n n a b le

P l a n if ie r ,  s u i v r e ,
é v a l u e r   e t  a m é l i o r e r
d e  f a ç o n  e f f i c a c e  n o s
p e r f o rm a n c e s

A m é li o r e r  l ' e f f i c ie n c e  d e s
o p é r a t i o n s

A m é l io r e r
l 'e f f i c a c i t é  d u
s y s t è m e  d e c o n tr ô l e
i n te r n e

P r o d u ir e d e s
i n fo r m a ti o n s  f i a b l e s  e t à
t e m p s  ( a c c r o i tr e
l 'e f f i c a c i t é  d u  S I G ) .

A c q u é r i r le s
c o m p é t e n c e s
m a n q u a n t e s

A m é li o r e r la
fo n c t io n n a li t é  d e s
o rg a n e s  d e  G R A I N E

A m é l i o r e r  l a
m o t i v a ti o n  d u
p e r s o n n e l

P ro m o u v o ir  u n e  c u l tu r e
o r g a n is a t i o n n e l le  d e
r e s p o n s a b i l it é  e t  d e
p e r f o r m a n c e
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III. PUBLIC CIBLE

Les activités de GRAINE-SARL, articulées autour du crédit de type solidaire et de la collecte de l’épargne,
s’adressent prioritairement aux femmes des zones rurales, et péri-urbaines du Burkina Faso, sans distinction
d’ethnie, de religion, ou d’appartenance politique. Au 31 décembre 2012 le public cible de GRAINE-SARL est
constitué à 98.95% de femmes.

IV. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

4.1 Organes de gestion

GRAINE-SARL est structuré autour des principaux organes suivants :

 l’Assemblée Générale ;
 Le Conseil de Gestion tenant lieu de Conseil d’Administration ;
 Le Commissariat aux comptes ;
 La gérance ou organe opérationnel ;
 L’Audit Interne.

4.2 Organigramme

Au 31 décembre 2012, l’organigramme opérationnel de GRAINE SARL se présente comme suit :
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Service Exploitation &
Développement

Service administratif
et comptable

Service d’appui Service gestion du portefeuille et du
(SIG)

Service Formation, promotion et
développement des produits

Conseil de Gestion

SIEGE
(Ouagadougou)

(

Assemblée Générale des associés
(OCADES –Burkina & CRS Burkina)

Commissaire aux Comptes

Agence de Boromo
1 Chef d’Agence

Boromo

Agence de Bogandé
1 Chef d’Agence Bogandé

PS
Koupela

1 Chef PS

PS
Gayéri
1 Chef

PS

Service
Comptabilité

Service
d’appui

Secrétariat/Caisse Service
Comptabilité

Service
d’appui

Secrétariat/Caisse

PS Safané
1 Chef PS

PS de
Dédougou
1 Chef PS

PS Houndé
Chef PS

P S
Bondoukuy
(1chef PS)

Service Audit et Contrôle Interne

2 Contrôleurs Interne 2 Contrôleurs Internes

PS Piéla
1 Chef

PS

PS Pissila
1 Chef PS

Nouveaux Points de
Services

3eme Agence à créer

PS Dori
1 Chef PS

Secrétariat

PS
Fada

1 Chef
PS

PS Tita
1 Chef PS

Service Gestion
Portefeuille et SIG

Service Gestion
Portefeuille et SIG

Agents de crédit Agents de crédit

Nouveaux
Points de
Services
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V. PRESTATIONS OFFERTES

5.1 Produits financiers

GRAINE-SARL propose à sa clientèle une gamme de produits de crédit et d’épargne.

5.1.1. Les produits de crédit:
Les produits de crédit sont essentiellement déployés en direction des femmes organisées en groupes sur la base
de la caution solidaire du groupe et indexés sur l’épargne qui se constitue au fil du temps.
Le crédit est octroyé individuellement à chaque membre du groupe qui doit s’engager à être solidairement
responsable des engagements de l’ensemble des membres.
Ce groupe dénommé Groupements Villageois de Micro crédit (GVM) a une taille moyenne de 30 personnes.
Pour faire valoir la caution solidaire, chaque GVM est subdivisé en petits groupes de 5 à 6 personnes appelés
Groupes de solidarité (GS). Les femmes au sein de ses GS se choisissent, s’encouragent et s’entraident
mutuellement. Tous les membres du groupe sont solidairement responsables du crédit ainsi contracté.

Les principaux produits de crédit offerts sont de deux (02) ordres :

 Le crédit de six (06) mois qui constitue le produit basique de GRAINE-SARL : c’est le produit de crédit
classique dédié aux femmes pour la promotion de leurs Activités Génératrices de Revenus de tout
ordre ;

 Le crédit de neuf (09) mois ou crédit rénové qui s’adresse à toutes les clientes qui sont au quatrième
ou cinquième cycle de crédit de 06 mois.

Il faut souligner que dans le cadre du développement de nouveaux produits, entrepris par GRAINE-SARL au
cours de l’année 2012, une révision de produits existants a été faite. Des nouveaux produits en phase pilote qui
sont : le crédit fonds de roulement ou crédit individuel (FDR), le crédit petit commerce (CPC), le crédit
embouche, le crédit stockage de produits agricoles (CSTPAG) ont été expérimentés.
En partenariat avec l’ONG TERRAFINA, GRAINE a mis en place un produit de crédit dénommé « Crédit
solidaire » qui est en phase d’expérimentation dans les zones de Dano et Gayéri ;

Les principales caractéristiques des deux (02) produits de crédit de GRAINE-SARL sont les suivantes :
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ELEMENTS Crédit AGR de 6 mois Credit AGR de 9 mois

Clientèle cible

Femmes économiquement actives
regroupées dans un Groupement
villageois de Microcrédit (GVM), en milieu
rural, péri urbain et urbain qui acceptent le
principe de la caution solidaire comme
gage au crédit

Femmes économiquement actives
regroupées dans un Groupement
villageois de Microcrédit (GVM), en milieu
rural, péri urbain et urbain qui acceptent le
principe de la caution solidaire comme
gage au crédit

Objet du crédit
Toute activité gératrice de Revenu : Petit
commerce, embouche, restauration,
stockage, artisanat

Toute activité gératrice de Revenu : Petit
commerce, embouche, restauration,
stockage, artisanat

Montant minimum par individu :
35 000 F CFA en milieu rural et 50 000F
CFA en milieu urbain

Montant minimum par individu :
75 000 F CFA en milieu rural et 100 000 F
CFA en milieu urbain

Taux d'évolution : maximum de 10% Taux d'évolution : maximum de 10%

Montant plafond par individu :
150 000 F CFA

Montant plafond par individu :
300 000 F CFA (GS57)

Durée maximum 6 mois 9 mois

Périodicité de
remboursement

Mensuelle pour les  intérêts, in fine ou à la
fin du cycle pour le capital

Troisième, Cinquième et Septième mois
pour les intérêts; in fine ou à la fin du mois
pour le capital

Frais de dossier : 500  FCFA Frais de dossier : 1 000  FCFA
Les frais de dossier sont payables au
décaissement du crédit

Les frais de dossier sont payables au
décaissement du crédit

Taux d’intérêt (nominal) : 2 % mensuel Taux d’intérêt (nominal) : 2 % mensuel

Frais de gestion : Néant ; Frais de gestion : Néant ;

Assurance : 0.4% du montant de crédit
octroyé

Assurance : 0.4% du montant de crédit
octroyé

Pénalités de retard : 5% de l’échéance en
retard par semaine entamée pendant 3
mois maximum sans délai de grâce.

Pénalités de retard : 5% de l’échéance en
retard par semaine entamée pendant 3
mois maximum sans délai de grâce.

Montants

Tarification

ELEMENTS Crédit AGR de 6 mois Credit AGR de 9 mois
Toute femme exerçant une activité
génératrice de revenu ;

Toute femme exerçant une activité
génératrice de revenu ;

Toute femme engagée dans  le principe
de la caution solidaire

Toute femme engagée dans  le principe
de la caution solidaire

Avoir l’âge de la majorité légale (16 ans)
sans excéder 65 ans

Avoir l’âge de la majorité légale (16 ans)
sans excéder 65 ans

Avoir le lieu de résidence ou d'exercice de
l’activité dans la zone d’intervention de
GRAINE

Avoir le lieu de résidence ou d'exercice de
l’activité dans la zone d’intervention de
GRAINE

Pour le GS-57, tous les membres doivent
disposer d'un compte DAV individuel

Pour le GS-57, tous les membres doivent
disposer d'un compte DAV individuel

Financière : 0 F
Eppargne Nantie : 15% du montant du
crédit sollicité

Matérielle : 0 F Matérielle : 0 F

Caution solidaire du groupe Caution solidaire du groupe
Epargne obligatoire constituée en cours de
cycle : 10% du capital par cycle

Epargne obligatoire constituée en cours de
cycle : 10% du capital par cycle

Condition d'accès

Garantie
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5.1.2. Les produits d’épargne

Les produits d’épargne de GRAINE-SARL sont constitués de :
 L’épargne obligatoire couplée avec le crédit (l’épargne liée au crédit qui se constitue au fil du crédit) ;
 L’épargne volontaire ;
 le dépôt à vue (DAV) ;
 la petite épargne (PEP).

ELEMENTS Dépôt A Vue (DAV) Dépôt à Terme (DAT) Petite Epargne (PEP)

Clientèle cible

Tout cliente de GRAINE SARL (Personne
physique ou Morale), tout usager de type
personne morale (intitution, entreprise,
association, ONG, ….) désireuse de
sécuriser ses fonds

Tout client de GRAINE SARL disposant
d'un compte DAV, Tout usager de type
personne morale (institution, entreprise,
association, ONG, …) désireuse de réaliser
des placements sur ses surplus de liquidités
en DAT

Tout acteur économique résident ou
exerçant dans la zone d'intervention de
GRAINE SARL, toute personne  (cliente ou
non) ayant des revenus monétaires
réguliers

Objet du crédit

Opérations de dépôts et de retrait Opérations de Dépôts à terme Collecte de petites épargnes auprès des
acteurs économiques, Remboursement au
bout du mois l'argent mobilisé au membre
moyennant une commission

Frais d'ouverture  :       1 000 F CFA Montant minimum du contrat : 50 000  F
CFA; Frais d'ouverture : Néant

Solde minimum du compte : 2 500 F Solde minimum du compte : 0

Montant Maximum :   illimité Montant maximum du contrat : illimité F
CFA; Montant maximum : illimitée

Nombre de transactions par jour illimité Nombre de contrat: illimité Nombre de transactions par jour: 1 par
contrat

Montant minimum par transaction :  1 000 F
CFA Pas de transaction au cours du contrat Montant minimum par transaction :

500 F CFA et multiple de 500 par contrat

Durée illimitée Durée minimale : 6 mois, Durée maximale :
illimitée illimitée

Taux d'intérêt : compte non remunéré Taux d'intérêt de rémunération : 3% Taux d'intérêt : compte non rémunéré

Frais de tenue de compte : 100 F par mois Frais de tenue de compte : 0 F Frais de gestion des épargnes : 750 F CFA
par contrat

Commission pour versement d'espèce :
Néant Frais d'ouverture de compte : Néant Commission pour versement d'espèce :

Néant

Commission pour retrait d'espèce : Néant Commission pour retrait d'espèce : Néant Commission pour retrait d'espèce : Néant

Frais de fermeture de compte : 1 500 F
CFA

Pénalité en cas de rupture avant terme : 2%
du montant retiré (au prorata de la durée
restante du contrant

Frais de fermeture de compte : 0 F CFA

Document d'état civil en cours de validité Avoir un compte DAV actif Document d'état civil en cours de validité
Documents de reference pour la
constitution de la personne morale Remplir la demande de constitution de DAT Une photo d'identité récente du titulaire

Deux photos d'identités récentes du titulaire
l'âge minimum pour ouvrir un compte
d'épargne est fixé à 16 ans pour les
personnes physiques

l'âge minimum pour ouvrir un compte
d'épargne est fixé à 16 ans pour les
personnes physiques

500 FCFA à l'ouverture du compte 0 FCFA à l'ouverture du compte 0 FCFA à l'ouverture du compte
500 F CFA pour renouvellement carnet Pas de carnet 500 F CFA pour renouvellement carnet

Montants

Carnet d'épargne

Conditions d'accès

Tarification

CARACTERISTIQUES DES NOUVEAUX PRODUITS D'EPARGNE DE GRAINE SARL
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5.1.3. Les produits de transfert d’argent

Au cours de 2012, GRAINE-SARL a expérimenté le service de transfert d’argent WESTERN UNION en
collaboration avec la BABF (Banque Atlantique Burkina Faso).

5.2 Services d’accompagnement

En vue d’assurer à ses bénéficiaires une meilleure utilisation des produits financiers, GRAINE-SARL leur offre
des services d’accompagnement qui portent notamment sur :

 l’encadrement des GVM avant et après l’octroi du crédit ;
 la formation des clientes sur la méthodologie ;
 la formation en gestion des AGR sur certains thèmes spécifiques (marketing, gestion financière des

AGR) ;
 la sensibilisation des clientes en technique d’identification des opportunités économiques ;
 La promotion de l’épargne obligatoire et volontaire ;
 L’éducation financière des clients.
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VI. MOYENS HUMAINS ET LOGISTIQUES

6.1 Moyens humains

Au 31 décembre 2012, GRAINE SARL comptait quatre vingt douze (92) agents répartis entre les Agences de
Boromo, Bogandé et le Siège à Ouagadougou :

Postes
Effectif à

l'agence de
Boromo

Effectif à
l'agence de
Bogandé

Effectif au
siège

Effectif
total

Agent de crédit 16 26 1 43
Animatrice Petite épargne 2 3 5
Auditeur interne 1 1
Aide comptable 1 1 2
Chauffeur 2 2 1 5
Chef d’agence 1 1 2
Comptable 1 1 1 3
Contrôleur interne 2 2 4
Gardien et Manœuvre de jour 1 1 0 2
Gérant/Directeur 1 1
Gestionnaire de portefeuille 1 1 2
Responsable Administratif et Comptable 1 1
Responsable de point de service 6 7 13
Responsable des opérations 1 1
Responsable du Système d'Information et
de gestion

1 1
Secrétaire Caissière 2 2 4
Secrétaire du siège 1 1
Agent de liaison 1 1
Total 35 47 10 92
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6.2 Moyens logistiques

Au 31 décembre 2012, les équipements de GRAINE-SARL se composaient essentiellement de matériel roulant,
de matériel de bureau et informatique et de mobilier de bureau. L’état de répartition de ces moyens logistiques
est le suivant par Agence et le Siège de GRAINE-SARL :

Bon Mauvais

Moto YAMAHA V80 8 4 3 1 1 7
Moto YAMAHA YB 100 43 12 31 0 0 43
Moto YAMAHA DT 125 1 0 1 0 1 0
Moto YAMAHA YBR 125 39 14 23 2 39 0
Véhicule* 5 2 2 1 1 4

MATERIELS INFORMATIQUE ET
BUREAUTIQUE

Quantité Totale
Quantité à l'agence

de Boromo
Quantité à
l'agence de

Quantité au
siège 42 54

Ordinateurs PC Desktop(ou de bureau) 28 9 14 5 28 0
Ordinateurs PC Laptop(ou portable) 20 7 7 6 20 0
Serveur 6 2 2 2 6 0
Disques externes 20 6 12 2 20 0
Scanner 4 1 1 2 4 0
Réseau Local 5 2 2 1 5 0
Imprimante 17 5 10 2 17 0
Onduleurs 23 0 14 9 18 5
Régulateurs 10 4 2 4 10 0
Photocopieuses 6 2 3 1 6 0

0

MOBILIER DE BUREAU 134 5
Lots de tables, bureaux, tables de réunion, d’armoires métallique,
armoires en bois, chaises et fauteuils, réfrigérateurs et coffre-fort

Etat
MOYENS DE DEPLACEMENT Quantité Totale

Quantité à l'agence
de Boromo

Quantité à
l'agence de
Bogandé

Quantité au
siège
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VII. INNOVATION EN COURS CONCERNANT LES SERVICES OFFERTS

Dans la perspective de mieux répondre aux besoins de sa clientèle, et d’améliorer la satisfaction de cette même
clientèle, GRAINE-SARL envisage de réaliser les actions suivantes pour l’année 2013 :

 La révision des manuels de procédures en vue de leur adaptation au contexte actuel ;
 La collecte et le traitement des données relatives aux plaintes et à la satisfaction de la clientèle ;
 La poursuite de la formation/sensibilisation sur l’éducation financière des clientes à travers les modules

d’épargne, de budgétisation, de négociation, de gestion de la dette, et de services financiers ;
 L’aménagement des guichets opérationnels dans l’ensemble des points de services pour faciliter la

réalisation des opérations d’épargne volontaires et améliorer le dispositif de livraison des services ;
 La sensibilisation des clientes à effectuer leurs opérations de crédit (décaissements de crédit et

remboursements) au Point de Services ;
 La vulgarisation des nouveaux produits en phase test ;
 Le renforcement des capacités du personnel dans des domaines de formations spécifiques ;
 Le renforcement de la motivation du personnel à travers la révision de la politique de primes de

rendements et l’application de la Convention Collective ;
 L’informatisation de l’ensemble des points de services afin de disponibiliser l’information fiable et à temps.

En outre, pour assurer une édition automatisée des indicateurs sociaux, le logiciel d’exploitation ADbanking fera
l’objet de développement complémentaire pour répondre au besoin de GRAINE-SARL.

VIII. LES RELATIONS AVEC SON ENVIRONNEMENT : ACTIVITES SOCIALES REALISEES

De part son approche et sa mission, GRAINE-SARL est d’obédience sociale. Courant 2012, l’activité sociale
majeure fut son implication dans la prise en charge des victimes du 01 septembre 2011 délocalisés à
YAGMA.

IX. LES OBLIGATIONS EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX ET LE
FINANCEMENT DU TERRORISME

GRAINE-SARL a commencé la collecte de l’épargne courant 2012. Actuellement, elle collecte l’épargne à vue
dans seulement quatre (04) de ses guichets. La plupart de ses clients épargnants sont les femmes et les petits
commerçants issus du milieu rural de ses zones d’intervention. Ses financements, dont le montant maximum est
de 300 000 par membre du groupe, vont également vers cette frange de la population démunie.
Dans la révision des procédures, prévue au cours de 2013, avec la vulgarisation des nouveaux produits de crédit,
GRAINE-SARL prendra en compte cet aspect de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du
terrorisme.

Toutefois, pour le transfert d’argent WESTERN UNION, ces obligations en matière de lutte contre le blanchiment
des capitaux et le financement du terrorisme sont respectées pour chaque opération de transfert.

X. LES CHANGEMENTS INTERVENUS

Les changements intervenus sont :
- Le démarrage de la gestion de la performance sociale qui s’est traduit par une auto-évaluation de

GRAINE-SARL. Cette auto-évaluation a permis à GRAINE-SARL de poser les bases en vue
d’améliorer ses pratiques et de tendre vers plus de professionnalisme ;

- La nomination d’une nouvelle gérante ;
- Le recrutement d’un Responsable des opérations d’épargne et de crédit.
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XI. LES DIFFICULTES RENCONTREES

L’exercice 2012 ne s’est pas déroulé sans difficultés. Nous pourrons citer :

- La non-production en temps réel, des informations financières et comptables (la centralisation de la
saisie des données de tous les points de services au niveau du siège des 2 Agences est la cause
de ce retard de production) ;

- Le disfonctionnement permanent dans l’exploitation du logiciel intégré ADbanking, source
d’erreurs ;

- L’expansion fulgurante des activités posant un problème de suivi et de contrôle ;
- La non-mise à jour des documents de gestion de la part des agents de terrain ;
- La non- liquidation des épargnes des clientes entrainant une démobilisation et des impayés ;
- La hausse du portefeuille de crédit en souffrance ;
- Les braquages dont ont été victimes des agents de l’Agence de Bogandé : un agent blessé par

balles et plus de 4 000 000 FCFA dérobés ;
- Les détournements de fonds par des agents de crédit soit plus de 10 000 000 FCFA  ( 2 100 000 F

CFA environ pour l’Agence de Bogandé et 8 300 000 F CFA pour l’Agence de Boromo).

XII. LES RELATIONS AVEC LES AUTORITES DE CONTROLE

Au cours de 2012, GRAINE-SARL a fait pas l’objet d’inspection du Ministère de l’Economie et des Finances.
Les recommandations seront mises en œuvre courant 2013. GRAINE-SARL a régulièrement transmis les
indicateurs conformément à l’instruction N°020-12-2010.
Toutefois, les rapports d’Audit interne, de vérification et de contrôle n’ont pas été transmis à l’autorité de
contrôle dans les délais comme stipulé dans l’instruction N°017-12-2010.

XIII. PARTENARIAT

Pour la mise en œuvre des activités de l’année 2012, GRAINE-SARL a été soutenu par plusieurs partenaires
techniques et financiers en l’occurrence :

 Le Catholic Relief Services/Burkina Faso;
 L’OCADES Caritas Burkina ;
 L’ONG Oxfam Novib des Pays-Bas ;
 Le Fonds d’Equipement des Nations Unies (FENU) à travers le Programme de REnforcement du

SEcteur de la Micro Finance (PRESEM) ;
 Le Programme MISION Africa ;
 Whole Planet Foundation ;
 Planet Guarantee ;
 TERRAFINA ;
 et l’Association Professionnelle des Systèmes Financiers Décentralisés du Burkina Faso (APSFD-

BF).

GRAINE-SARL a aussi bénéficié de prêts auprès d’organisations financières comme Grameen Crédit Agricole
pour le financement de fonds de crédit.
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XIV. LES PERSPECTIVES

Les perspectives sont :

 Le recadrage des opérations sur le terrain à travers :
- La liquidation systématique des épargnes de plus de deux (2) cycles ;
- La mise en place de la méthodologie récupération – recyclage – Réoctroi couplée à la restitution

des épargnes ;
- La mise à jour des documents de gestion ;
- La mise en œuvre du contrôle hiérarchique par les RPS et les Chefs d’Agence.

 La centralisation de la trésorerie pour plus de sécurisation des fonds et de maitrise des flux d’entrées et
de sorties à travers :

- L’ouverture d’un compte principal qui centraliserait toutes les liquidités de GRAINE-SARL. Ce
compte principal desservirait les comptes de fonctionnement des Agences et du Siège sur la base
d’un budget dûment approuvé par la Gérance ;

- La mise en place d’un plan de trésorerie et son suivi rapproché par le Gestionnaire Administratif
et Financier.

 L’informatisation de l’ensemble des points de services : pour une disponibilisation en temps réel d’une
information fiable.

 La dotation de chaque point de services en coffre-fort pour une meilleure sécurité des fonds en général et
en particulier pour les fonds que les agents ramènent du terrain après les heures de service ou le week-
end ;

 La gestion des disfonctionnements du logiciel à travers :
- La rencontre du concepteur pour un plan d’actions de mise à jour du logiciel ;
- La définition claire des profils de l’ensemble des utilisateurs ;
- La formation de l’ensemble des acteurs.



29

PARTIE 2 : LES RESULTATS ATTEINTS AU 31 DECEMBRE 2012

I. ACTIVITES REALISEES

II. INDICATEURS CLES DE PERFORMANCE FINANCIERE

III. OPERATIONS DE CONSOLIDATION ET D’EXPANSION

IV. OPERATIONS DE CREDIT

V. OPERATIONS D’EPARGNE

VI. RESULTAT DE L’EXERCICE 2012



30

I. ACTIVITES REALISEES

Les activités du plan opérationnel de l’année 2012 de GRAINE-SARL s’articulaient autour de cinq (5)
principaux axes comprenant aussi bien les activités quotidiennes que celles périodiques :

 Les activités d'expansion
 Prospection,
 Enquête,
 Identification de nouveaux villages,
 Formations,
 Tests de niveau.

 Les activités de crédit / épargnes
 Inauguration de nouveaux GVM,
 Octrois de crédit,
 Collecte d’épargnes,
 Récupération re-octroi.

 Les activités de suivi et d'encadrement des GVM
 Visites de quinzaine,
 Rencontres mensuelles,
 Rencontres de fin de cycle.

 Les activités de contrôle
 Contrôles du portefeuille,
 Contrôles des récupérations et des reversements,
 Contrôles de l'application de la méthodologie et des procédures.

 Activités administratives et comptables
 Elaboration des rapports financiers,
 Elaboration des rapports d’activités,
 Etablissement des indicateurs de performances périodiques,
 Traitement des correspondances administratives,
 La représentation.

Les principaux résultats atteints au cours de 2012 sont :

- La poursuite de l’expansion des activités sur le terrain ;
- L’opérationnalisation des guichets des quatre (04) points de services péri urbain de Fada,

Dédougou, Bogandé et Boromo ;
- La poursuite de l’expansion des activités du point de service du siège de GRAINE SARL à

travers l’octroi de crédits dans les zones périphériques de Ouagadougou ;
- La croissance des portefeuilles de crédit et d’épargne qui sont passés respectivement de

1 828 721 960 F CFA et 425 115 266 F CFA en 2011 à 2 232 787 738 F CFA et 664 931 652 F
CFA en 2012 ;

- Le maintien de la portée clientèle (40 952 emprunteurs actifs en 2012 et 40 446 en 2011) ;
- La mise en oeuvre des recommandations du plan d’amélioration de la gestion de la performance

sociale ;
- Le recrutement d’un Responsable des opérations d’épargne et de crédit, des Agents de

crédits complémentaires, des Caissières et Animatrices complémentaires ;
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- L’expérimentation de nouveaux produits de crédit (Embouche, petit commerce, artisanat,
stockage) et d’épargne (petite épargne et Dépôt à vue)

- Le lancement des activités de transfert d’argent (Western-union) au niveau de deux (02) Points
de Service à guichet (Dédougou et Fada) ;

- La poursuite de l’utilisation d’un logiciel intégré de micro finance ADbanking ;
- La mise en œuvre du tableau de bord prospectif pour toutes les entités techniques de GRAINE-

SARL ;
- Le renforcement des capacités des agents de l’équipe technique à travers plusieurs modules de

formations (CAPM, BPM, PAMEF) et d’autres formations métiers sous initiatives de
l’association professionnelle.

- La construction de trois (3) points de services avec guichet (Bondokuy, Houndé et Gayéri) sur
financement TERRAFINA ;

- La réalisation du rating financier et social ;
- L’affiliation à la Maison de l’Entreprise du Burkina Faso (MEBF) qui a permis de bénéficier de

subvention pour l’accompagnement au déploiement des nouveaux produits ;
- La mise en œuvre des activités de performance sociale à travers :

o la définition du profil du client de GRAINE-SARL,
o la mesure du niveau de pauvreté des clients (mise en place de l’outil PPI),
o les activités visant la protection de la clientèle sur financement MISION II de CRS et

TERRAFINA ;
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Etat des formations reçues par les agents de GRAINE-SARL au cours de l’année 2012

Sujet Organisation qui a fourni la formation Date Durée Nombre de
personnes

Formation d’un (01) contrôleur interne, de deux(02) comptables et du
Responsable du point de services de Piéla au Brevet Professionnel de
Microfinance (BPM) année 2 et année 3

Association Professionnelle des Systèmes Financiers
Décentralisés du Burkina Faso (AP SFD/BF) Session 2011-2012 6 séances 3

Formation de seize (16) agents de crédit, un(01) Responsable de Point de
Services de Bogandé/Boromo, deux(02) caissières de Fada et Bogandé au
Certificat d’aptitude à la profession de Microfinance (CAPM) année 1 et
année 2

Association Professionnelle des Systèmes Financiers
Décentralisés du Burkina Faso (AP SFD/BF) Session 2011-2012 6 séances 19

Formation sur l’éducation financière des Agents de crédit, Responsables de
Point de Services et Gestionnaire de Portefeuille de l’agence de Bogandé.

Association Professionnelle des Systèmes Financiers
Décentralisés du Burkina Faso (AP SFD/BF) 15 au 22 avril 2012 8 jours 51

Formation sur le PPI Agents de crédit, Responsables de Point de Services,
Gestionnaire de Portefeuille et Chef d’agence de l’agence de Bogandé. 05 au 09 juillet 2012 05 jours 57

Formation sur la gestion des coopératives d'épargne et de crédit des deux
(05) Responsables de Point de Services ;

Université Africaine de développement coopératif
(UADEC) à travers le programme d'appui à la
Mobilisation de l'Epargne dans la Francophonie
(PAMEF)

Session 2012 4 mois 5

Formation sur le crédit  solidaire : 2 Chef d’agence, 2 RPS de et 2 Agents de
crédit solidaire Cabinet LESSOKON avec TERRAFINA Session 2012 3 jours 6

Les résultats des activités liées aux opérations de crédits et d’épargne sont décrits ci-dessous :
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II. INDICATEURS CLES DE PERFORMANCE FINANCIERE

Les activités réalisées au cours de l’année 2012 ont permis à GRAINE-SARL d’atteindre les indicateurs clés de
performances financières suivantes en comparaison avec l’année 2011 :

I. I. Indicateurs de qualités du portefeuille Année 2011 Année 2012 Evolution Norme
Portefeuille à risque de plus de 90 jours 0,84% 5,04% 503,60% < 3%
Taux de provisions pour créances en souffrance 114,15% 87,09% -23,70% > ou = 40 %
Taux de pertes sur créances 0,58% 0,16% -72,11% < 2 %

II. Indicateurs d'activités
Montant moyen du crédit décaissé 43 067 54 567 20,69% Tendance haussière
montant moyen de l'épargnant par épargnant 9 749 15 270 56,62% Tendance haussière
Encours moyen de crédits par emprunteurs 45 214 54 522 20,59% Tendance haussière

III. Indicateurs d'efficacité ou productivité
Productivités des agents de crédits 1 014 1 013 -0,13% > ou égale à 130 %
Productivités du personnel 538 473 -12,07% > 115 %
Ratio des charges d'exploitation rapportées au
portefeuille de crédit 23,01% 22,25% -0,48% < ou égale à 35 %

Ratio des frais généraux rapportés au portefeuille de
crédit 27,66% 27,53% 4,82%

< 15 % pour les structures de crédit
direct; < 20 % pour les structures de
crédit et d'épargne

Ratio des charges de personnel 8,05% 8,44% 4,82%

< 5 % pour les structures de crédit
direct; < 10 % pour les structures de
crédit et d'épargne

IV. Indicateurs de rentabilité / Pérennité
Rentabilité des fonds propres -1,25% -6,09% 386,76% > 15 %
Rentabilité de l'actif -1,06% -4,40% 316,37% > 3 %
Autosuffisance opérationnelle 94,83% 79,55% -16,11% > 130 %
Marge bénéficiaire -6,26% -26,17% 318,04% > 20 %

Coefficient d'exploitation 121,00% 127,98% 5,77%

< ou = 40 % pour les structures de
crédit direct; < ou = 60 % pour les
structures de crédit et d'épargne

V. Indicateurs de gestion du Bilan
Taux de rendement des actifs 16,27% 16,71% 2,71% > 15%

Ratio de liquidité de l'actif 24,67% 20,38% -17,39%

> 2 % pour les structures de crédit
direct; > 5 % pour les structures de
crédit et d'épargne

Ratio de capitalisation 79,44% 65,82% -17,14% > 15 %

Certains indicateurs clés au 31 décembre 2012 ne respectent pas les normes édictées par la BCEAO au regard
de l’instruction N° 20-12-2010 relative aux indicateurs périodiques à transmettre par les SFD au Ministère
de l’Economie et des Finances.

III. OPERATIONS DE CONSOLIDATION ET D’EXPANSION

Les opérations de consolidation et d’expansion au cours de 2012 ont permis à GRAINE-SARL d’augmenter sa
portée clientèle aussi bien en nombre de GVM qu’en nombre de clientes. Les principales activités qui ont permis
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cette augmentation de la portée clientèle s’articulent autour de l’accroissement des membres dans les
anciens GVM, de l’identification de nouveaux GVM, de la formation des membres et des tests de niveau.

3.1 Nombre de Groupements Villageois de Microcrédit

Le nombre total des GVM bénéficiaires des services de GRAINE-SARL est passé de 1 412 GVM en 2011 à
1958 GVM en 2012 soit un accroissement de 546 GVM.

3.2 Effectif des clientes

L’effectif des clientes actives de GRAINE-SARL (nombre de personnes ayant au moins un dépôt et/ou un crédit
en cours auprès de l'institution) au 31 décembre 2012 est de quarante trois mille cinq cent quarante six
(43 546) clientes contre quarante trois mille six cent quatre (43 604) clientes en fin 2011, soit une
régression de 58 clientes.

Parmi ces 43 546 clientes, GRAINE-SARL a mobilisé 8 915 nouvelles clientes issues des nouveaux GVM mis
en place et de l’accroissement des effectifs dans les anciens GVM. Ces nouvelles clientes intègrent les
anciennes clientes qui ont quitté GRAINE-SARL au cours de l’année et qui y sont revenues au cours du cycle
suivant celui de leur départ.

3.3 Taux de démission :

En valeur absolue, GRAINE-SARL a enregistré un
départ de 6 515 clientes. Mais, environ 90 % de
ces clientes démissionnaires reviennent, le cycle
suivant leur cycle de départ, contracter du crédit
auprès de GRAINE-SARL.

Sur une prévision de 10%, le taux de démission à
fin 2012 est de 14.96%. Ce taux était de 16 % en
fin 2011.

Réalisation 2011 Réalisation année
2012

Prévision année
2012
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Comparaison du taux de démission des clients

De l’année 2011 à l’année 2012, le taux de démission a connu une nette amélioration, mais l’objectif de
10% n’a pas été atteint.

Les principales causes qui poussent les clients à démissionner sont :

- L’impossibilité des clientes à accéder à leur épargne obligatoire pendant le cycle de crédit : cette
raison amène les clientes qui ont constitué une importante épargne à suspendre le cycle de crédit afin
d’accéder à cette épargne ;

- Le renouvellement systématique du crédit au terme du cycle sans prêter beaucoup d’attention à la
période idéale de réalisation de certaines activités : en saison de pluie, certaines clientes réalisant des
AGR de petit commerce demandent la suspension du crédit pour se consacrer entièrement aux travaux
champêtres.

- La démobilisation des clientes du fait des comportements de certains agents de crédit.
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3.4 Taux de pénétration

C’est un indicateur qui mesure le niveau de portée clientèle de l’institution par rapport à la population cible. Pour
le mesurer, il faut faire le rapport entre le nombre de clientes effectivement touchées par l’Institution et le nombre
de clientes potentielles ciblées de la zone d’intervention.

Sur la base des résultats du recensement général de la population de 2006 et en tenant compte du taux de
croissance annuelle de 3,7%, la population féminine totale de la zone d’intervention de GRAINE SARL est
estimée au 31 décembre 2012 à environ 3 559 472 femmes.

Nom de la région   Population
Ouagdadougou 2 000 000

Nom de la région BOR  Population
Boucle du Mouhoun 1 667 018
Centre Ouest 1 387 860
Hauts Bassins 1 776 803
Sud – ouest 729 362
Total BOROMO 5 561 043
Nom de la région BOG   Population
EST 1 464 367
CENTRE-EST 1 343 080
CENTRE-NORD 1 416 896
SAHEL 1 158 147
Total BOGANDE 5 382 490
TOTAL GENERAL 12 943 533
Taux de couverture 50% 6 471 767
Population féminine 55% 3 559 472
Population féminine active 45% 1 601 762
Population féminine cible de GRAINE 57% 913 004
Nombre de femmes clientes de GRAINE 43 546

 Taux de pénétration par rapport à la population féminine cible de GRAINE 4,77%

 Taux de pénétration par rapport à la population féminine active 2,72%

Sur la base des 43 546 clientes actives de
GRAINE SARL, le taux de pénétration pour
l’année 2012 est de :

 2.72% pour ce qui concerne la population
féminine active, et de

 4.77% pour ce qui concerne la population
féminine potentielle cible.

Taux de
pénétration/population

femine active

Taux de
pénétration/population

feminine potentielle cible

3%
5%

TAUX DE PENETRATION GLOBAL
TAUX DE PENETRATION GLOBAL
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IV. OPERATIONS DE CREDIT

4.1 Montant cumulé des crédits

Au cours de l’année 2012, GRAINE SARL a distribué 71 963 crédits d’une valeur totale de trois milliards
neuf cent vingt six millions huit cent cinq mille trois cent soixante (3 926 805 360) FCFA contre trois
milliards trois cent soixante dix neuf millions trois cent soixante treize mille (3 379 373 000) en 2011, soit
une évolution de 16.20%.

VOLUME DE CREDIT NOMBRE DE CREDIT MONTANT  % du volume de credit
TRIMESTRE 1 6273 309 312 000 8%
TRIMESTRE 2 30017 1 595 598 000 41%
TRIMESTRE 3 8500 461 599 360 12%
TRIMESTRE 4 27173 1 560 296 000 40%
TOTAL 71963 3 926 805 360 100%

Les volumes de crédits les plus importants ont été distribués au cours du deuxième (41%) et du quatrième
trimestre (40%).

4.2 Montant maximal de l’encours des crédits sur un seul bénéficiaire

Le montant maximal de l’encours de crédit sur un seul bénéficiaire est le même qu’en 2011 qui est de trois cent
mille (300 000) FCFA.

4.3 Estimation de la durée moyenne des crédits

La durée moyenne du crédit est de 6 mois pour le crédit classique et de 9 mois pour le crédit rénové.
Toutefois, les nouveaux produits, mis en test au cours de 2012, ont des durées atteignant 12 mois.

4.4 Répartition des prêts par secteur d’activité

Les produits de crédit offerts par GRAINE-SARL ne sont pas orientés à priori vers une activité précise. La femme
bénéficiaire, pour rentabiliser son crédit, est tenue seulement d’exercer une ou plusieurs activités génératrices de
revenus légaux. Ce qui favorise la diversification des activités et la reconversion des clientes dans de nouvelles
activités.
Les bénéficiaires des crédits de GRAINE-SARL s’emploient essentiellement dans les activités ci-après :

- Production agricole : maraîchage, culture d’arachide, culture de sésame, … ;
- Elevage : embouche, aviculture, élevage ;
- Artisanat : batik, bijouterie, coiffure, couture, savonnerie, teinture, tissage, tricotage ;
- Transformation: fritures, Soumbala, dolo, pâte d’arachide, jus de fruit, beurre de karité, mil germé,

bouillie, restauration, etc… ;
- Commerce : amandes de karité, arachides, condiments, habillements, fruits et légumes, poissons,

ustensiles, miel, eau, cosmétique, céréales, cola, etc... ;
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Stand de GRAINE SARL à la semaine nationale de le Microfinance en septembre 2012.

Source : GRAINE SARL

4.5 Nombre de crédits en cours et encours de crédit

Au 31 décembre 2012, l’encours global de crédit était de deux milliard deux cent trente deux millions sept
cent quatre vingt sept mille sept cent trente huit (2 232 787 738) F CFA contre un milliard huit cent vingt
huit millions sept cent vingt un mille neuf cent soixante (1 828 721 960) F CFA en fin 2011, soit une
évolution de 22.09%.

Deux principales raisons expliquent cette augmentation :
- L’augmentation du montant minimum du crédit de 6 mois qui est passé de 25 000 à 35 000 F CFA

en millier rural et à 50 000 F CFA en zone péri-urbaine ;
- Le taux d’évolution du montant de crédit d’un cycle à un autre qui est passé de 10% à un montant

minimum de 5 000 F CFA et ce, en fonction des besoins et de la capacité de gestion de la
clientèle.
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La répartition détaillée de cet encours de crédit est la suivante par Agence et par produit :

Agence de
Bogandé

54%

Agence de
Boromo

43%

Siège
3%

Etat de repartition en  % de l'encours brut de crédit par agence

89%

7%

3%

1%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Crédit 6 mois

Crédit 9 mois

Crédit 10 mois à 12 mois

Crédit individuel

Etat de répartition de l'encours brut de crédit  par
produit

Taux

Source : GRAINE SARL

Le crédit de 6 mois représente 89% de l’encours brut de crédit contre 7% pour le crédit de 9 mois. Cet
encours global de crédit est détenu à 54% par l’agence de Bogandé, 43% par l’agence de Boromo, et 3%
par le point de service au siège.

4.6 Nombre d’emprunteurs actifs

Au 31 décembre 2012, les opérations de crédit de GRAINE SARL touchaient 43 546 bénéficiaires regroupés
autour de 1 958 Groupements Villageois de Microcrédit (GVM). La répartition détaillée de nombre
d’emprunteurs actifs est la suivante par Agence et par produit :

E n t i t é s N o m b r e  d ' e m p r u n t e u r s P r o p o r t i o n

B o g a n d é 2 3  1 1 9 5 3 %
B o r o m o 1 9  5 5 7 4 5 %
S i è g e 8 7 0 2 %
T o t a l 4 3  5 4 6 1 0 0 %

4.7 Montant de crédits en souffrance

Le nouveau référentiel comptable des SFD traitant du déclassement des crédits en souffrance et de leur
provisionnement stipule que les crédits en souffrances sont des crédits dont une échéance au moins est impayée
d’au mois trois (03) mois.

Au 31 décembre 2012, le portefeuille à risques (P A R) supérieur à 90 jours est d’une valeur totale de
112 608 223 F CFA et représentait 5.04% de l’encours global de crédit contre un PAR 90 de 15 279 960 F
CFA représentant 0,84% du portefeuille en 2011.
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Cela est dû à la difficile adaptation de GRAINE-SARL au nouveau système de déclassement que le SIG
informatisé pratique (le système de remboursement des crédits de GRAINE-SARL consiste en la récupération
des intérêts mensuellement pendant le cycle de crédit et le capital uniquement à la fin du cycle. Une rigueur sur le
respect des dates de récupération des intérêts mensuels n’était pas observé alors que le système de
déclassement automatisé stipule que le non-remboursement des intérêts mensuels entraine le déclassement de
tout le montant restant dû, capital et intérêts).

4.8 Taux de remboursement

Sur une prévision globale de récupération de trois
milliards six cent huit millions six cent soixante un
mille trois cent trente deux (3 608 661 332) F CFA,
GRAINE-SARL a effectivement récupéré à l’échéance
du 31 décembre 2012, la somme totale de trois
milliards trois cent quatre vingt treize millions six
cent trente mille cinq cent soixante seize (3 393 630
576) FCFA, soit un taux de remboursement de
94.04% contre 97% en 2011.

4.9 Taux de recouvrement

Ce taux mesure la capacité de GRAINE-SARL à
recouvrer les créances déclarées en souffrances entre
deux périodes. Sur un montant de vingt millions
trente sept mille sept cent soixante dix (20 037
770) F CFA déclaré impayés au 31/12/2011 un
montant de treize millions cinquante neuf mille six
cent soixante treize (13 059 673) F CFA a pu être
recouvré, soit un taux de recouvrement de 65%.

L’état de répartition de ce taux de recouvrement est le
suivant par type de produit :
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Les impayés sur le produit de crédit de 6 mois sont recouvrés à près de 62 % contre 71% de recouvrement
pour le crédit de 9 mois.

4.10 Crédits passés en perte :

Les crédits passés en perte sont constitués des crédits en souffrance de plus de 24 mois. Au 31 décembre
2012, un montant de crédits en souffrance de plus de 24 mois d’un montant de 3 624 065 F CFA a été passé en
perte contre 10 643 905 F CFA en 2011.
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4.11 Taux d’intérêt débiteur

Le taux d’intérêt appliqué par GRAINE SARL est de 2% par mois. Pour l’année 2012, GRAINE-SARL a offert
deux (02) principaux produits de crédit :

- un produit de crédit d’une durée de six (6) mois
- un produit de crédit d’une durée de neuf (9) mois ;

Les produits de crédit d’une durée de six (6) mois ont un taux d’intérêt de 12% par cycle et les produits de
crédit d’une durée de neuf (9) mois, un taux d’intérêt de 18% par cycle.

4.12 Endettement auprès des banques

Au cours de l’année 2012, GRAINE-SARL n’a pas contracté d’emprunt commercial.
Toutefois, deux (02) prêts concessionnels en fonds de crédit d’un montant de 276 902 070 F CFA ont été
obtenus par GRAINE-SARL avec Whole Planet Foundation, une ONG des Etats-Unis d’Amérique et
GRAMEEN CREDIT AGRICOLE des Pays-Bas. Le taux  d’intérêt moyen de ces prêts est de 6%.

Le financement des fonds additionnels (nouveaux et accroissement) de crédits a été assuré en partie par des
fonds de dotations consentis par Catholique Relief Services /Programme du Burkina Faso, et OXFAM Novib
des Pays-Bas.

V. OPERATIONS D’EPARGNE

En plus de la promotion de l’épargne obligatoire liée aux différents produits de crédit, GRAINE exige une épargne
nantie pour le crédit rénové ou de 9 mois. Cette épargne est comptabilisée dans les livres de GRAINE-SARL.

5.1 Nombre d’épargnantes et Montant de l’épargne

A la date du 31 décembre 2012, le nombre des clients ayant épargné conformément à la méthodologie de crédit
de GRAINE-SARL était de 43 546 contre 43 604 épargnantes en 2011.

L’épargne accumulée par l’ensemble de ces 43 546 clientes s’élevait à six cent soixante quatre millions neuf
cent trente un mille six cent cinquante deux (664 931 652) FCFA.

5.2 Taux d’intérêt créditeur

GRAINE-SARL ne dispose pas pour le moment de taux d’intérêt créditeur puisqu’il ne rémunère pas l’épargne à
vue de ses clients.

5.3 Placement auprès des institutions financières

Au 31 décembre 2012, le solde des Dépôts à terme (DAT) effectués par GRAINE auprès de Ecobank Boromo
et de Ecobank Bogandé s’élevait à cent quatre vingt dix millions (190 000 000) F CFA. En 2011, le DAT
auprès de la même banque était de quatre cent trente millions (430 000 000) F CFA.
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VI. RESULTAT DE L’EXERCIE 2012

Pour l’exercice 2012, GRAINE-SARL à réalisé un résultat global déficitaire de cinquante huit millions six cent
quatre vingt six mille cinq cent vingt sept (58 686 527) F CFA contre un résultat global excédentaire de
trente huit millions six cent trente cinq mille huit cent quatre vingt treize (38 635 893) F CFA en 2011.

6.1 Décomposition des revenus de l’exercice :

Pour l’année 2012, GRAINE SARL a réalisé des produits d’une valeur totale de cinq cent cinquante six
millions trois cent treize mille quatre cent quatre vingt cinq (556 313 485) francs CFA. Ces produits sont
composés essentiellement des produits financiers, d’autres produits, des reprises sur amortissements et
provisions et des produits exceptionnels.

Etat de répartition des produits

PRODUITS
 Montant année

2012
Pourcentage

Produits d'exploitations 488 927 934 87,89%
Produits sur opérations avec les institutions 13 120 074 2,68%
Produits sur opérations avec les membres ou bénéficiaires 462 682 683 94,63%
Autres produits divers 4 404 317 0,90%
Charges refacturées                                        - 0,00%
Reprises sur amortissements et provisions 8 720 860 1,78%
Subvention d'exploitation 25183403 4,53%
Produits exceptionnels 42 202 148 7,59%
TOTAL GENERAL 556 313 485 100,00%

6.2 Décomposition des charges de l’exercice 2012 :

Les charges totales de l’année 2012 sont égales à six cent quinze millions douze (615 000 012) F CFA
détaillés comme suit (confère. tableau ci-après) :
Etat de répartition des charges

C H A R G E S
 M o n ta n t  a n n é e

2 0 1 2
P o u rc e n ta g e

C h a rg e s  d 'e x p lo ita t io n 6 1 4  5 8 2  7 1 6 9 9 ,9 3 %
C h a rg e s  f in a n c iè re s 1 0  1 7 4  6 4 3 1 ,6 6 %
A ch a t  e t  v a r ia t io n  d e  s to ck -1  5 9 7  0 6 5 -0 ,2 6 %
C o tisa t io n s  d e s  a g e n ce s  p o u r le  fo n ct io n n e m e n t d u  s iè g e 0 0 ,0 0 %
S e rv ice s  e x té r ie u rs 1 1 1  9 4 5  2 8 5 1 8 ,2 1 %
A u tre s  se rv ice s  e x té r ie u rs 1 8 2  4 6 1  4 1 4 2 9 ,6 9 %
C h a rg e s  d iv e rse s  d 'e x p lo ita t io n 4  0 0 2  5 2 2 0 ,6 5 %
F ra is  d e  p e rso n n e l 1 8 8  3 4 5  0 9 5 3 0 ,6 5 %
Im p ô ts  e t  ta x e s 1  4 1 8  2 6 5 0 ,2 3 %
D o ta t io n s  a u x  a m o rt isse m e n ts 6 5  1 7 1  0 3 6 1 0 ,6 0 %
D o ta t io n s  a u x  p ro v is io n s  e t  p e rte s  su r  c ré a n ce s  irré co u v ra b le s 5 2  6 6 1  5 2 1 8 ,5 7 %
C h a rg e s  e x c e p tio n n e lle s 3 9 5  9 4 2 0 ,0 6 %
P e rte  su r  e x e rc ic e  a n té r ie u r 2 1  3 5 4 0 ,0 0 %
T O T A L  G E N E R A L 6 1 5  0 0 0  0 1 2 1 0 0 %
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Comparativement à l’exercice 2011 ou les charges d'exploitation se chiffraient à 509 035 363, on note une
évolution de 21%.

6.3 Affectation du résultat de l’exercice

Le déficit enregistré sera compensé par les reports des exercices passés.
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I. SITUATIONS PATRIMONIALES
1.1 Bilan au 31 décembre 2012

ANNEXE 2.2
DIMF 2000

Etat:

Date d'arrêté: D: ACO
2012/12/31
P:A N.S.:XXX/XX M:X (en francs CFA)

2 011 2 012 2 011

CODE POSTE ACTIF BRUT AMT/PROV NET NET CODE POSTE PASSIF

A01
OPERATION DE TRESORERIE AVEC
LES INSTITUTIONS FINANCIERES 623 366 819 0 623 366 819 655 247 930 F01

OPERATIONS DE TRESORERIE
ET AVEC LES INSTITUTIONS
FINANCIERES 276 902 070 51 133 963

A10 Valeur en caisse 19 622 946 0 19 622 946 1 799 705 F1A Comptes ordinaires créditeurs 0 2 779 618

A11 Billet et monnaies 19 622 946 0 19 622 946 1 799 705 F2A
Autres comptes de dépôts
créditeurs 0 0

0 0 0 0 F2B Dépôts à terme reçus 0 0
0 0 0 0 F2C Dépôts de garantie reçus 0 0
0 0 0 0 F2D Autres dépôts reçus 0 0
0 0 0 0 F3A Comptes d'emprunts 276 902 070 48 354 345

A12 Comptes ordinaires débiteurs 410 256 750 0 410 256 750 211 456 992 F3E Emprunt à moin d'un an 0 0
A2A Comptes ordinaires débiteurs 190 000 000 0 190 000 000 430 000 000 F3F Emprunts à terme 276 902 070 48 354 345

0 0 0 0 F50
Autres sommes dûes aux institutions
financières 0 0

A2H Dépôts à terme constitués 190 000 000 0 190 000 000 430 000 000 F55 Ressources affectées 0 0
A2I Dépôts de garantie constitués 0 0 0 0 F60 Dettes rattachées 0 0
A2J Autres dépôts constitués 0 0 0 0 0 0
A3A Comptes de prêts 0 0 0 0 0 0
A3B Prêts à moin d'un an 0 0 0 0 0 0
A3C Prêts à terme 0 0 0 0 0 0
A60 Créances rattachées 3 487 123 0 3 487 123 11 991 233 0 0
A70 Prêts en souffrance 0 0 0 0 0 0

A71 Prêts en souffrance de 06 mois au plus 0 0 0 0 0 0

A72
Prêts en souffrance de plus de 06 à 12 mois
au plus 0 0 0 0 0 0

A73
Prêts en souffrance de plus de 12 à 24 mois
au plus 0 0 0 0 0 0

B01
OPERATIONS AVEC LES MEMBRES
BENEFICIAIRES OU CLIENTS 2 250 605 218 49 137 455 2 201 467 763 1 837 005 249 G01

OPERATIONS AVEC LES
MEMBRES BENEFICIAIRES OU
CLIENTS 664 931 652 425 115 266

B2D Crédits à court terme 2 120 179 515 0 2 120 179 515 1 813 442 000 G10 Comptes ordinaires créditeurs 521 178 504 322 704 341

2 012

BILAN
GRAINE SARL
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B2N Comptes ordinaires 0 0 0 0 G15 Dépôts à terme reçus 0 0

0 0 0 0 G2A
Comptes d'épargne à régime
spécial 0 0

B30 Crédits à moyen terme 0 0 0 0 G30 Autres dépôts de garantie reçus 143 753 148 102 410 925
B40 Crédits à long terme 0 0 0 0 G35 Autres dépôts reçus 0 0

0 0 0 0 G60 Emprunts 0 0
0 0 0 0 G70 Autres sommes dues 0 0

B65 Créances rattachées 17 817 480 0 17 817 480 17 004 149 G90 Dettes rattachées 0 0
B70 Crédits en souffrance 112 608 223 49 137 455 63 470 768 6 559 100 0 0

B71 Crédits en souffrance  de 06 mois au plus 87 766 495 32 321 445 55 445 050 4 582 900 0 0

B72
Crédits en souffrance de 06 à 12 mois au
plus 22 289 328 15 125 560 7 163 768 761 200 0 0

B73
Crédits en souffrance de 12 à 24 mois au
plus 2 552 400 1 690 450 861 950 1 215 000 0 0

C01
OPERATIONS SUR TITRES ET
OPERATIONS DIVERSES 94 057 543 0 94 057 543 45 678 645 H01

OPERATIONS SUR TITRES ET
OPERATIONS DIVERSES 103 767 024 69 928 210

0 0 0 0 H10 Versements restant à effectuer 0 0
C10 Titres de placement 0 0 0 0 H40 Créditeurs divers 37 355 521 59 281 825
C30 Comptes de stocks 7 690 529 0 7 690 529 6 093 464 H6A Comptes d'ordre et divers 66 411 503 10 646 385
C31 Stocks de meubles 0 0 0 0 H6B Comptes de liaison 0 0

C32 Stocks de marchandises 0 0 0 0 H6C
Comptes de différences de
conversion 0 0

C33 Stocks de fournitures 7 690 529 0 7 690 529 6 093 464 H6G Comptes de régularisation -passif 44 876 046 12 499 440
C34 Autres stocks et assimilés 0 0 0 0 0 0
C40 Débiteurs divers 56 995 004 0 56 995 004 27 129 919 H6P Comptes d'attente -passif 911 320 -1 853 055
C55 Créances rattachées 0 0 0 0 0 0

C56
Valeur à l'encaissement avec crédit
immédiat 0 0 0 0 0 0

C59 Valeur à rejeter 0 0 0 0 0 0
C6A Comptes d'ordre et divers 29 341 510 0 29 341 510 12 455 262 0 0
C6B Comptes de liaisons 1 043 612 0 1 043 612 0 0 0

C6C Comptes de différences de conversions 0 0 0 0 0 0
C6G Comptes de régularisation actif 2 389 130 0 2 389 130 2 078 185 0 0
C6Q Comptes transitoires 0 0 0 0 0 0
C6R Comptes d'attente -actif 26 563 068 0 26 563 068 10 377 077 0 0

D01 VALEURS IMMOBILISEES 399 749 294 259 551 758 140 197 536 118 271 352 K01

VERSEMENTS RESTANT A
EFFECTUER SUR
IMMOBILISATIONS
FINANCIERES 0 0

D1A Immobilisations financières 6 500 0 6 500 4 500 K20 Titres de participations 0 0

D1E Titres de participation 6 500 0 6 500 4 500 L01
PROVISIONS,FONDS PROPRES
ET ASSIMILES 2 013 488 915 2 110 025 737

D1L Titres d'investissement 0 0 0 0 L10 Subventions d'investissements 93 529 962 96 069 827
D10 Prêts et titres subordonnés 0 0 0 0 0 0
D1S Dépôts et cautionnements 805 074 0 805 074 598 350 0 0
D23 Immobilisations en cours 0 0 0 0 L20 Fonds affecté 0 0
D24 Incorporelles 0 0 0 0 L21 Fonds de garantie 0 0
D25 Corporelles 0 0 0 0 L22 Fonds d'assurance 0 0
D30 Immobilisations d'exploitation 398 137 720 259 551 758 138 585 962 117 668 502 L23 Fonds de bonification 0 0
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D31 Incorporelles 6 996 468 0 6 996 468 6 996 468 L24 Fonds de sécurité 0 0
D36 Corporelles 391 141 252 259 551 758 131 589 494 110 672 034 L25 Autres fonds affectés 0 0

0 0 0 0 L27 Fonds de crédit 0 0

0 0 0 0 L30 Provision pour risques et charges 0 0

D40 Immobilisation hors exploitation 0 0 0 0 L31 Provision pour charges de retraite 0 0

D41 Incorporelles 0 0 0 0 L32
Provision pour risque d'exécution
des engagements par signature 0 0

D45 Corporelles 0 0 0 0 L33
Autres provisions pour risques et
charges 0 0

Immobilisation acquises par réalisation de
garantie 0 0 0 0 L35 Provisions règlementées 0 0

D46 Incorporelles 0 0 0 0 L36

Provisions pour risques afférents
aux opérations de crédits à moyen
et long terme 0 0

0 0 0 0 L37 Provision spéciale de réevaluation 0 0

D47 Corporelles 0 0 0 0 L41
Emprunts et titres émis
subordonnés 0 0

D50 Crédits bail et opérations assimilées 0 0 0 0 L43
Dettes rattachées aux emprunts et
titres émis subordonnés 0 0

0 0 0 0 L45
Fonds pour risques financiers
généraux 0 0

D51 Crédit-bail 0 0 0 0 L50 Primes liées au capital 0 0
D52 L-O-A 0 0 0 0 L55 Réserves 551 195 846 551 195 846
D53 Location -vente 0 0 0 0 L56 Réserves générales 150 988 793 150 988 793

0 0 0 0 L57 Réserves facultatives 244 679 945 244 679 945
D60 Créances rattachées 0 0 0 0 L58 Autres réserves 155 527 108 155 527 108

D70 Créances en souffrance 0 0 0 0 L59
Ecart de réevaluation des
immobilisations 0 0

D71 Créances en souffrance de 06 mois au plus 0 0 0 0 L60 Capital 1 000 000 1 000 000

D72
Créances en souffrance de plus de  12  à 24
mois au plus 0 0 0 0 L61 Capital appelé 1 000 000 1 000 000

D73
Créances en souffrance de plus de  06  à 12
mois au plus 0 0 0 0 L62 Capital non appelé 0 0

0 0 0 0 L65 Fonds de dotation 1 318 871 293 1 354 181 723

E01
ACTIONNAIRES,ASSOCIES OU
MEMBRES 0 0 0 0 L70 Report à nouveau (+ ou-) 107 578 341 68 942 448

E02
Actionnaires, associés ou membres, capital
non appelé 0 0 0 0 0 0

E03
Actionnaires, associés ou membres, capital
appelé non versé 0 0 0 0 0 0

E05
EXCEDENT DES CHARGES SUR LES
PRODUITS 0 0 0 L75

Excédent des produits sur les
charges

0 0 0 0 L80 Résultat de l'exercice (+ ou -) -58 686 527 38 635 893

0 0 0 0 L81
Excédent ou déficit en instance
d'approbation 0 0

0 0 0 0 L82 Excédent ou déficit  de l'exercice 0 0
0 0 0 0 0 0

E90 TOTAL ACTIF 3 367 778 874 308 689 213 3 059 089 661 2 656 203 176 L90 TOTAL PASSIF 3 059 089 661 2 656 203 176
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II. ETAT DE FORMATION DU RESULTAT

2.1 Compte de résultat au 31 décembre 2012
ANNEXE 3.3

DIMF 2000
Etat: (en francs CFA)

Date d'arrêté: D: RAO F:XX/NT:XXX
31/12/2012

P:A N.S.:XXX/XX M:X

CODE POSTE CHARGES N N-1 CODE POSTE PRODUITS N N-1

R08
CHARGES SUR OPERATIONS AVEC
LES INSTITUTIONS 10 174 643 44 162 943 V08

PRODUITS SUR OPERATIONS
AVEC LES INSTITUTIONS 13 120 074 17 508 222

R1A
Intérêts sur comptes ordinaires
créditeurs - - V1A

Intérêts sur comptes ordinaires
débiteurs 161 253 600 028

R1B Organe financier - - V1B Organe financiers - -
R1C Caisse centrale - - V1C Caisse centrale - -
R1D Trésor public - - V1D Trésor public - -
R1E CCP - - V1E CCP - -
R1F Banques et correspondants - - V1F Banques et correspondants 161 253 600 028
R1H Etablissements financiers - - V1H Etablissements financiers - -
R1I SFD - - V1I SFD - -
R1K Autres institutions financières - - V1K Autres institutions financières - -

R1L
Intérêts sur autres comptes de
dépôts créditeurs - - V1L

Intérêts sur autres comptes de
dépôts débiteurs 12 908 759 16 908 194

R1N Dépôts à terme reçus - - V1Q
Intérêts sur dépôts à terme
constitués 12 908 759 16 908 194

R1P Dépôts de garantie reçus - - V1R
Intérêts sur dépôts de garantie
constitués - -

R1Q Autres dépôts reçus - - V1S Intérêts sur autres dépôts constitués - -

R2A Intérêts sur comptes d'emprunts 6 392 634 - V2A Intérêts sur comptes de prêts - -

R2F Intérêts sur emprunt à moin d'un an - - V2C Intérêts sur prêts à moins d'un an - -
R2G Intérêts sur emprunt à terme 6 392 634 - V2G Intérêts sur prêts à terme - -
R2R Autres intérêts - - V2Q Autres intérêts 50 062 -
R2T Divers intérêts 9 900 - V2S Divers intérêts 49 662 -
R2Z Commissions 3 772 109 44 162 943 V2T Commissions - -

GRAINE SARL
COMPTE DE RESULTAT
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R3A

CHARGES SUR OPERATIONS AVEC
LES MEMBRES BENEFICIAIRES OU
CLIENTS - - V3A

PRODUITS SUR OPERATIONS
AVEC LES MEMBRES
BENEFICIAIRES 462 682 683 389 352 284

R3C
Instérêts sur comptes des membres,
bénéficiaires ou clients - - V3B

Intérêts sur crédits aux
membres, bénéfciaires ou clients 421 281 783 354 299 759

R3D
Intérêts sur comptes ordinaires
créditeurs - - V3G Interêts sur crédits à court terme 421 281 783 354 299 759

R3F Intérêts sur dépôts à terme reçus - - V3M Intérêts sur crédits à moyen terme - -

R3G
Intérêts sur comptes d'épargne à
régime spécial - - - -

R3H Intérêts sur dépôts de garantie  reçus - - - -
R3J Intérêts sur autres dépôts reçus - - - -

R3N
Intérêts sur emprunts et autres sommes
dues - - - -

R3Q Autres intérêts - - - -
R3T Commissions - - V3R Autres intérêts 45 980 50 750

- - V3T Divers intérêts 45 980 50 750
- - V3X Commissions 41 354 920 35 001 775

R4B

CHARGES SUR OPERATIONS SUR
TITRES ET OPERATIONS DIVERSES

- - V4B

PRODUITS SUR OPERATIONS
SUR TITRES ET OPERATIONS
DIVERSES - -

R4C
Charges et pertes sur titres de
placement - - V4C

Produits et profits sur titres de
placement - -

R4K Charges sur opérations diverses - - V4D
Intérêts sur crédits accordés au
personnel non membres - -

R4N Commissions - - V4E Produits sur opérations diverses - -
- - V4F Commissions - -

R5B

CHARGES SUR IMMOBILISATIONS
FINANCIERES

- - V5B

PRODUITS SUR
IMMOBILISATIONS
FINANCIERES - -

R5C Frais d'acquisition - - V5C
Produits sur prêts et titres
subordonnées - -

R5D Etalement de la prime - - V5D
Dividentes et produits assimilés  sur
titres de participations - -

- - V5F
Produits et  profits sur titres
d'investissement - -

R5E

CHARGES SUR CREDIT BAIL ET
OPERATIONS ASSIMILEES

- - V5G

PRODUITS SUR OPERATIONS DE
CREDITS BAIL ET OPERATIONS
ASSIMILEES - -

R5G
Charges sur opérations  de crédit
bail - - V5H

Produits sur opération de crédits
bail - -

R5H Dotations aux ammortissements - - V5J Loyers - -
R5J Dotations aux provisions - - V5K Reprises de provisions - -
R5K Moins-value de cession - - V5L Plus- values de cession - -
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R5L Autres charges - - V5M Autres produits - -

R5M
Charges sur opérations  de location
avec l'option d'achat - - V5N

Produits sur opérations de
location avec option d'achat - -

R5N Dotations aux ammortissements - - V5P Loyers - -
R5P Dotations aux provisions - - V5Q Reprises de provisions - -
R5Q Moins-value de cession - - V5R Plus- values de cession - -
R5R Autres charges - - V5S Autres produits - -

R5S
Charges sur opérations de location-
vente - - V5T

Produits sur opérations de
location vente - -

R5T Dotations aux ammortissements - - V5V Loyers - -
R5U Dotations aux provisions - - V5W Reprises de provisions - -
R5V Moins-value de cession - - V5X Plus- values de cession - -
R5X Autres charges - - V5Y Autres produits - -

R6A CHARGES SUR OPERATION DE CHANGE - - V6A GAINS SUR OPERATION DE CHANGE - -

R6B Pertes sur opérations de change - - V6B Gains sur opération de change - -
R6C Commissions - - V6C Commissions - -

R6F
CHARGES SUR OPERATIONS HORS
BILAN - - V6F

PRODUITS SUR OPERATIONS
HORS BILAN - -

R6K

Charges sur engagements de
financement reçus des institutions
financières - - V6K

Produits sur engagement de
financement donnés aux institutions
financières - -

R6L

Charges sur engagements de
financement reçus des membres,
bénéficiaires ou clients - - V6L

Produits sur engagement de
financement donnés aux membres,
bénéficiaires ou clients - -

R6M
Charges sur engagements de garantie
reçus des institutions financières - - V6N

Produits sur engagements de
garantie donnés aux institutions
financières - -

R6P

Charges sur engagements de grantie
reçus des membres, clients ou
bénéficiaires - - V6P

Produits sur engagements de
garantie donnés aux membres,
bénéficiciares ou clients - -

R6S Charges sur engegements sur titres - - V6Q Produits sur engagement sur titres - -

R6T
Charges sur autres engagements
reçus - - V6R

Produits sur autres engagements
donnés - -

R6V
CHARGES SUR PRESTATIONS DE
SERVICES FINANCIERS - - V6S

Produits sur opérations effectuées
pour le compte de tiers - -

R6W
Charges sur les moyens de
paiements - - V6U

PRODUIST SUR PRESTATTIONS
DE SERVICES FINANCIERS 2 511 455 1 605

R6X
Autres charges sur prestations de
services financiers - - V6V

Produits sur les moyens de
paiement - -

- - V6W
Autres produits sur prestations de
services financiers 2 511 455 1 605
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R7A
AUTRES CHARGES
D'EXPLOITATION FINANCIERES - - V7A

AUTRES PRODUITS
D'EXPLOITATION FINANCIERS - -

R7B
Moins -value sur cessiond'éléments
actif - - V7B

Plus value-cession d'éléments
d'actif - -

R7C
Transfert de produits d'exploitation
financière - - V7C

Transfert de charges d'exploitation
financières - -

R7D
Diverses charges d'exploitation
financière - - V7D

Divers produits d'exploitation
financière - -

R8G
ACHAT ET VARIATIONS DE
STOCKS 1 597 065- 2 160 959 V8B VENTES - -

R8J Stocks vendus - - V8C Ventes de marchandises - -

R8L Variation de stock de marchandises 1 597 065- 2 160 959 - -
- - - -

S02 FRAIS DE PERSONNEL 188 345 095 147 173 354 W4A
PRODUITS DIVERS
D'EXPLOITATION 1 892 862 52 578 782

S03 Salaires et traitements 148 133 335 116 251 491 W4B

Redevances pour concessions,
brevets, licences droits et valeurs
similaires - -

S04 Charges sociales 38 876 490 30 657 423 W4D

Indemnités de fonction et
rémuneration d'administrateurs,
gérants reçues - -

S05 Rémunerations versées aux stagiaires 1 335 270 264 440 - -

S1A IMPÖTS ET TAXES 1 418 265 2 669 347 W4G Plus -values de cession - -

S1B
Autres impôts , taxes et versements
assimilés sur rémunerations - - W4H

Sur immobilisations incorporelles et
corporelles - -

S1C

Autres impôts , taxes et
prélèvements  assimilés  versés à
l'administration des impôts 1 418 265 2 669 347 W4J Sur immobilisations financières - -

S1D Impôts directs 269 358 - W4K
Revenus des immeubles hors
exploitations - -

S1G Impôts indirects - 40 000 W4L
Transfert de charges
d'exploitation non financières - 41 411 727

S1H Droit d'enrégistrement et de timbre 116 700 250 550 W4M Charges refacturées - 41 411 727

S1J Impôts et taxes divers 1 032 207 2 378 797 W4N
Charges à repartir sur plusieurs
exercices - -

S1K

Autres impôts , taxes et
prélèvements  assimilés  versés aux
autres organismes - - W4P Autres transfert de charges - -
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S2A

AUTRES CHARGES EXTERNES ET
CHARGES DIVERSES
D'EXPLOITATION 298 409 221 224 693 874 W4Q

Autres produits divers
d'exploitation 1 892 862 11 167 055

S2B Services extérieurs 111 945 285 92 107 830 W50 PRODUCTION IMMOBILISEE - -
S2C Rédevance de crédit bail - - W51 Immobilisations corporelles - -
S2D Loyers 9 955 000 9 060 000 W52 Immobilisations incorporelles - -

S2F Charges locatives et de co-propriété 1 021 000 75 000 W53
SUBVENTIONS
D'EXPLOITATION 25 183 403 28 931 817

S2H Entretien et réparation 52 103 961 36 979 866 X50

REPRISES DU FONDS POUR
RISQUE FINANCIERS
GENERAUX - -

S2J Primes d'assurance 3 213 414 3 793 465 X51

REPRISES D'AMORTISSEMENTS
ET PROVIOSNS SUR
IMMOBILISATIONS - 655 890

S2K Etudes et recherches 17 960 810 28 269 604 X54
Reprises d'amortissements des
immobilisations - 655 890

S2M Frais de formation du personnel 27 691 100 13 408 220 X56
Reprises de provisions sur
immobilisations - -

S2L Divers - 521 675 X6B

REPRISES DE PROVISIONS ET
RECUPERATIONS SUR
CREANCES AMORTIES 8 720 860 19 564 240

S3A Autres services extéieurs 182 461 414 130 702 726 - -
S3B Personnel extérieurs à l'institution 16 261 154 14 953 000 - -

S3C
Rémunerations d'intermédiares et
honoraires 7 364 496 3 304 760 - -

S3E
Publicité, publication et relations
publiques 8 077 427 3 335 855 - -

S3G Transport de biens - 21 750 X6C
Reprise de provision sur créances
en souffrances 8 720 860 19 564 240

S3J Transport collectif du personnel - - X6D
Reprise de provision sur créances
en souffrances de 06 mois au plus 2 336 100 2 289 040

S3L Déplacements , missions et réceptions 52 333 435 37 600 412 X6E

Reprise de provision sur créances
en souffrances de plus de 06  à 12
mois  au plus 1 889 800 2 659 280

S3M
Achats non stockés de matières et
fournitures 89 273 808 64 682 268 X6F

Reprise de provision sur créances
en souffrances de plus de 12  à 24
mois  au plus 4 494 960 14 615 920

S3N
Frais postaux et frais de
télécommunications 8 179 844 6 739 681 X6G

Reprise de provision pour
dépréciation des autres élements
d'actif - -

S3P Divers 971 250 65 000 X6H
Reprises de provisions pour risques
et charges - -

- - X6I
Reprises de provisions
règlementées - -
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- - X6J
Récuperations sur créances
amorties - -

- - - -

S4A Charges diverses d'exploitations 4 002 522 1 883 318 - -

S4B

Redevances pour concessions, brevets
licences, pocédés, droits et valeurs
similaires - - - -

S4D Indemnités de fonction versées - - - -
S4I Frais de tenue d'assemblée 504 500 103 000 - -

S4K
Moins value  de cessions  sur
d'immobilisations - - - -

S4L
Sur immobilisations incorporelles et
corporelles - - - -

S4M Sur immobilisations financières - - - -

S4P
Transferts de produits d'exploitation
non financières - - - -

S4Q Produits rétrocédés - - - -
S4R Autres transfert de produits - - - -

S4S
Autres charges diverses d'exploitation
non financières 3 498 022 1 780 318 - -

- - - -

T50
DOTATIONS AU FONDS POUR
RISQUES FINANCIERS GENERAUX - - - -

T51

DOTATIONS AUX
AMORTISSEMENTS ET AUX
PROVISIONS SUR
IMMOBILISATIONS 65 171 036 65 602 202 - -

T53
Dotations aux amortissements de
charges à repartir - - - -

T54
Dotations aux amortissements des
immobilisations d'exploitations 65 171 036 65 602 202 - -

T55
Dotations aux amortissements des
immobilisations hors exploitations - - - -

T56

Dotations aux provisions pour
dépréciations des immobilisations en
cours - - - -

T57

Dotations aux provisions pour
dépréciations des immobilisations
d'exploitation - - - -

T58

Dotations aux provisions pour
dépréciations des immobilisations hors
exploitation - - - -

- - - -

T6B

DOTATIONS AUX PROVISIONS ET
PERTES SUR CREANCES
IRRECOUVRABLES 52 661 521 19 364 765 - -
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T6C
Dotations aux provisions sur créances
en souffrances 49 037 456 8 720 860 - -

T6D
Dotations aux provisions sur créances
en souffrances de 06 mois au plus 32 221 446 2 336 100 - -

T6E

Dotations aux provisions sur créances
en souffrances de plus de  06 à 12 mois
au plus 15 125 560 1 889 800 - -

T6F
Dotations aux provisions des autres
élements d'actif - - - -

T6G

Dotations aux provisions sur créances
en souffrances de plus de  12 à 24 mois
au plus 1 690 450 4 494 960 - -

T6H
Dotations aux provisions pour risques
et charges - - - -

T6J Dotations aux provisions règlementées - - - -

T6K
Pertes sur créances irrécouvrables
couvertes par des provisions 3 534 515 10 643 905 - -

T6L
Pertes sur créances irrécouvrables non
couvertes par des provisions 89 550 - - -

- - - -

T80 CHARGES EXCEPTIONNELLES 395 942 659 826 X80 PRODUITS EXCEPTIONNELS 41 511 758 37 494 286
- - - -

T81
PERTES SUR EXERCICES
ANTERIEURS 21 354 2 548 093 X81

PROFITS SUR EXERCICES
ANTERIEURS 690 390 1 584 130

- - - -
T82 IMPÖTS SUR LES EXEDENTS - - - -

- - - -
L80 EXCEDENTS 38 635 893 L80 DEFICIT 58 686 527

- - - -

T84 TOTAL CHARGES 615 000 012 509 035 363 X84 TOTAL PRODUITS 556 313 485 547 671 256
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III. SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION

3.1 Soldes intermédiaires de gestion au 31 décembre 2012
ANNEXE 3.3

DIMF 2000
Etat: (en francs CFA)

Date d'arrêté: D: RAO F:XX/NT:XXX

P:AN.S.:XXX/XX M:X

R08+R3A CHARGES D' INTERETS 10 174 643 V08+V3A PRODUITS D' INTERET 475 802 757

Solde créditeur : MARGE D' INTERET 465 628 114 Solde débiteur : MARGE D' INTERET 0

AUTRES CHARGES FINANCIERS NETTES 0 AUTRES PRODUITS FINANCIERS 2 511 455

2 511 455 Solde débiteur : AUTRES CHARGES FINAN. NETTES 0

0 MARGE D' INTERET ( report solde créditeur ) 465 628 114
AUTRES PRODUITS FINANCIERS NETS (solde créditeur ) 2 511 455

Solde créditeur : PRODUITS FINANCIERS NETS 468 139 569 Solde débiteur : CHARGES FINAN. NETTES 0

CHARGES FINAN. NETTES ( solde débiteur ) 0 468 139 569
R8G -1 597 065
S02 188 345 095 V8B 0
S1A 1 418 265 W4A 1 892 862
S2A 298 409 221 W50 0
T50 0 W53 25 183 403
T51 65 171 036 X50 0
T6B 52 661 521 X51 0
T80 395 942 X6B 8 720 860
T81 21 354 X80 41 511 758
T82 0 X81 690 390

GRAINE SARL
SOLDE INTERMEDIAIRE DE GESTION

MONTANTS MONTANTS

2012/12/31

DETERMINATION DE LA MARGE D' INTERET

DETERMINATION DES AUTRES PRODUITS FINANCIERS NETS

Solde créditeur : AUTRES PROD. FINAN. NETS

DETERMINATION DU PRODUIT FINAN. NET

( réport solde débiteur )

DETERMINATION DE L' EXCEDENT OU DU DEFICIT

(Rapport solde créditeur )

L80 SOLDE CREDITEUR NET : EXCEDENT 0 L80 SOLDE DEBITEUR NET : DEFICIT

PERTES SUR EXERCICES ANTERIEURS
IMPÖTS SUR LES EXEDENTS

VENTES

-58 686 527

ACHAT ET VARIATIONS DE STOCKS
FRAIS DE PERSONNEL
IMPÖTS ET TAXESAUTRES CHARGES EXTERNES ET CHARGES
DIVERSES D'EXPLOITATIONDOTATIONS AU FONDS POUR RISQUES
FINANCIERS GENERAUX
DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX
DOTATIONS AUX PROVISIONS ET PERTES SUR
CHARGES EXCEPTIONNELLES

PRODUITS EXCEPTIONNELS
REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS SUR

PROFITS SUR EXERCICES ANTERIEURS

REPRISES DU FONDS POUR RISQUE FINANCIERS

R4B+R5B+R5E+R6F+R6V+R7A V4B+V5B+V5G+V6F+V6U+V7A

PRODUITS DIVERS D'EXPLOITATION
PRODUCTION IMMOBILISEE
SUBVENTIONS D'EXPLOITATION

REPRISES D'AMORTISSEMENTS ET PROVIOSNS SUR
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IV. NOTES AUX ETATS FINANCIERS

4.1 Etat des immobilisations Corporelles et des amortissements

TYPES VA AMORT EN COURS AMORT ANT AMORT CUMULES VCN

TITRE DE PARTICIPATION 6 500 - - - 6 500
CAUTION ELECTRICITE 177 629 - - - 177 629
 CAUTION LOYER 410 000 - - - 410 000
CAUTION EAU 117 445 - - - 117 445
CAUTION TELEPHONE 100 000 - - - 100 000
AUTRE IMMOB INCORPORELLE 7 796 468 - - - 7 796 468
TERRAIN NUS 6 300 000 - - - 6 300 000
BATIMENT 23 916 676 99 653 - 99 653 23 817 023
INSTALLATION TECHNIQUE 19 494 453 2 314 368 3 265 373 5 579 741 13 914 712
AMENAGEMENT BUREAU 11 042 732 1 454 253 1 515 963 2 970 216 7 906 266
AUTRES INSTALLATION ET AGENCEMENT 4 758 737 1 115 033 1 884 208 2 999 241 1 759 496
MATERIEL DE  BUREAU 23 391 295 1 687 170 6 814 172 8 501 342 14 889 953
MOBILIER DE BUREAU 32 194 613 4 434 853 14 506 227 18 941 080 13 253 533
MATERIEL  INFORMATIQUE 70 296 821 15 953 947 30 365 210 46 319 157 23 977 664
VEHICULE AUTO 61 211 633 9 733 331 51 429 413 61 162 744 48 889
VEHICULE MOTO 138 534 292 28 276 722 84 701 862 112 978 585 25 555 707

TOTAL 399 749 294 65 069 330 194 482 429 259 551 758 140 031 286

4.2 Etat des charges constatées d’avance

N° STRUCTURE NATURE DE LA CHARGE CONSTATEES D'AVANCE
1 SIEGE ASSURANCE MOTO YBR 125 G 78 033
2 SIEGE ASSURANCE VEHICULE AUTO 158 782
3 BOGANDE PRIMES D'ASSURANCE DU MOTO 1 167 020
4 BOGANDE RENOUV CONTRAT BAIL 2 850
5 BOROMO PRIMES D'ASSURANCE DU MOTO 982 445

2 389 130
2 710 627

TOTAL
AN PRECEDENT

4.3 Etat des produits constatés d’avance

N° STRUCTURE NATURE DU PRODUIT MONTANT
1 AGENCE DE BOGANDE INTERETS ANTICIPES SUR CREDIT  06 MOIS 27 872 171
2 AGENCE DE BOGANDE INTERETS ANTICIPES SUR CREDIT  09 MOIS 372 205
3 AGENCE DE BOGANDE INTERETS ANTICIPES SUR CREDIT PETIT COMMERCE 131 930
4 AGENCE DE BOROMO INTERETS ANTICIPES SUR CREDIT  06 MOIS 11 215 995
5 AGENCE DE BOROMO INTERETS ANTICIPES SUR CREDIT  09 MOIS 669 675
6 GUICHET SIEGE INTERETS ANTICIPES SUR CREDIT  06 MOIS 35 901
7 GUICHET SIEGE INTERETS ANTICIPES SUR CREDIT  09 MOIS 90 000

40 387 877
21 504 841

TOTAL
AN PRECEDENT
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4.4 Etat des créances rattachés sur crédit

N° STRUCTURE NATURE DU PRODUIT MONTANT
1 AGENCE DE BOGANDE INTERETS COURUS SUR CREDIT 06 MOIS 3 358 051
2 AGENCE DE BOGANDE INTERETS COURUS SUR CREDIT 09 MOIS 1 103 266
3 AGENCE DE BOGANDE INTERETS COURUS SUR CREDIT EMBOUCHE 3 193 680
4 AGENCE DE BOGANDE INTERETS COURUS SUR CREDIT PETIT COMMERCE 1 449 448
5 AGENCE DE BOGANDE INTERETS COURUS SUR CREDIT MARAICHERS 490 008
6 AGENCE DE BOGANDE INTERETS COURUS SUR CREDIT FDR-TPE 1 030 785
7 AGENCE DE BOROMO INTERETS COURUS SUR CREDIT 06 MOIS 5 317 935
8 AGENCE DE BOROMO INTERETS COURUS SUR CREDIT 09 MOIS 1 527 926

AGENCE DE BOROMO INTERETS COURUS SUR NP-FDR/TPE 76 598
9 GUICHET OUAGA INTERETS COURUS SUR CREDIT 06 MOIS 256 961

10 GUICHET OUAGA INTERETS COURUS SUR NP-FDR/TPE 12 822
17 817 480
11 128 001

TOTAL
AN PRECEDENT

4.5 Etat des créances rattachés sur DAT

N° STRUCTURE NATURE DU PRODUIT MONTANT
1 AGENCE DE BOGANDE CREANCES RATTACHEES SUR DAT CT 210 411
2 AGENCE DE BOROMO CREANCES RATTACHEES SUR DAT CT 3 276 712

3 487 123
21 583 232

TOTAL
AN PRECEDENT

4.6 Etat des charges à payer

N° STRUCTURE NATURE DE LA CHARGE MONTANT
1 SIEGE CONSOMMATION ECLECTRICITE DEC/12 491 234

SIEGE LOYER SIEGE AVRIL A DECEMBRE 2012 1 750 000
2 SIEGE AUTRES CHARGES A PAYER A REGULARISER 267 500
3 BOGANDE CONSOMMATION EAU 153 119
4 BOGANDE CONSOMMATION ECLECTRICITE 41 500
5 BOGANDE CONSOMMATION TELEPHONE 43 837
6 BOGANDE LOYER/TOUGOURI DEC 12 -
7 BOGANDE INT LIBERATOIRE /DAT 26 301
8 BOROMO CONSO NOV-DEC/2012 BDK/DAANO/BOROMO 1 330 000
9 BOROMO FRAIS D'HEBERGEMENT NIGNA 18 000

10 BOROMO RELIQUAT/DEVIS REPRISE PANEAUX 152 500

11 BOROMO
CONSO NOV-DEC/2012/SONABEL
DDG/HOUNDE/REO/BOROMO 180 610

12 BOROMO CONSO DEC/2012/ONATEL 2 950
13 BOROMO CONSO NOV-DEC-12/ONEA DDG/BOROMO/REO/ 15 916

4 473 467
AN PRECEDENT 5 968 176

TOTAL
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4.7 Etat des débiteurs divers

N° STRUCTURE DESIGNATIONS FONCTION MONTANT
1 AGENCE DE BOGANDE NAGALO Mathias Responsable Point de Service                1 038 509

2 AGENCE DE BOGANDE DOUSSA Youssouf Responsable Point de Service                3 253 199

3 AGENCE DE BOGANDE Feu DAMOLGA Dayéri Agent de crédit                   952 330

4 AGENCE DE BOGANDE SOUBEIGA Li Agent de crédit                   711 300

5 AGENCE DE BOGANDE GADJAGA Adama Agent de crédit                           50

6 AGENCE DE BOGANDE TINDANO Yiendié Agent de crédit                   141 520

7 AGENCE DE BOGANDE LANKOANDE Guy Agent de crédit                     47 739

8 AGENCE DE BOGANDE YONLY David Agent de crédit                   150 400

9 AGENCE DE BOGANDE MADIEGA Possi Responsable Point de Service                     18 720

10 AGENCE DE BOGANDE MANO Jérémie Responsable Point de Service                     34 310

11 AGENCE DE BOGANDE NADINGA Diadagdou Responsable Point de Service                   366 697

12 AGENCE DE BOGANDE SOUBEIGA D .N.Monique Agent de crédit                   157 000

13 AGENCE DE BOGANDE LOMPO Ivette Gladys Responsable Point de Service                     90 260

14 AGENCE DE BOGANDE CONGO Salamata Responsable Point de Service                     18 000

15 AGENCE DE BOGANDE OUEDRAOGO Ibrahim Agent de crédit                       1 000

16 AGENCE DE BOGANDE LANKOANDE Aboubacar Agent de crédit                   100 720

17 AGENCE DE BOGANDE SANA Sophie Agent de crédit                     59 900

18 AGENCE DE BOGANDE MANLI Dramane Agent de crédit                1 296 340

19 AGENCE DE BOGANDE OUOBA Mahamadou Agent de crédit                       5 200

20 AGENCE DE BOGANDE Autres créances en souffrance              15 281 195

21 AGENCE DE BOGANDE Débiteurs divers Western union                     40 000

22 AGENCE DE BOROMO Débiteurs divers AUTRE 500

23 AGENCE DE BOROMO Débiteur COMPAORE Abdoul Aziz PERSONNEL 1 284 279

24 AGENCE DE BOROMO Débiteur CONGO Salamata PERSONNEL 113 500

25 AGENCE DE BOROMO Débiteur LOMPO Ivette Gladys PERSONNEL 740 000

26 AGENCE DE BOROMO Débiteur MINOUNGOU G. Françoise PERSONNEL 443 070

27 AGENCE DE BOROMO Débiteur NEBIE K. Joséphine PERSONNEL 30 709

28 AGENCE DE BOROMO Débiteur NIGNAN Simé Constantin PERSONNEL 55 390

29 AGENCE DE BOROMO Débiteur NIKIEMA Ambroise PERSONNEL 14 700

30 AGENCE DE BOROMO Débiteur OUEDRAOGO Jéan François PERSONNEL 600

31 AGENCE DE BOROMO Débiteur TRAORE Korotimi PERSONNEL 948 375

32 AGENCE DE BOROMO Débiteur BADO Bassolboué PERSONNEL 129 280

33 AGENCE DE BOROMO Débiteur BATIONO B. Ignace PERSONNEL 59 127

34 AGENCE DE BOROMO Débiteur YAO Gnitonon PERSONNEL 64 050

35 AGENCE DE BOROMO Débiteur BONKOUNGOU Serge N. PERSONNEL 154 500

36 AGENCE DE BOROMO Débiteur BOUDA Pengwendé Valérie PERSONNEL 47 620

37 AGENCE DE BOROMO Débiteur GUEL Aoua PERSONNEL 20 700

38 AGENCE DE BOROMO Débiteur KABORE Clément PERSONNEL 271 770

39 AGENCE DE BOROMO Débiteur KINDREBEOGO Sylvette PERSONNEL 400

40 AGENCE DE BOROMO Débiteur NEYA Kolo PERSONNEL 4 100

41 AGENCE DE BOROMO Débiteur HIEN Yirhib Réné PERSONNEL 87 670

42 AGENCE DE BOROMO Débiteur KABORE Issa PERSONNEL 13 000

43 AGENCE DE BOROMO Débiteur KABORE S. Nazer PERSONNEL 3 000

44 AGENCE DE BOROMO Débiteur ZONGO Bintou PERSONNEL 3 300

45 AGENCE DE BOROMO Autres créances en souffrances AUTRES 838 525

46 AGENCE DE BOROMO Débiteur NAGALO Mathias PERSONNEL (licencié) 2 485 224

47 AGENCE DE BOROMO Débiteur BAYALA Nebon Jean Paul PERSONNEL (licencié) 261 320

48 AGENCE DE BOROMO Débiteur SANOU Seydou PERSONNEL (Démis.) 4 924 950

49 AGENCE DE BOROMO Débiteur ZONGO Eloi PERSONNEL (licencié) 3 577 500

50 AGENCE DE BOROMO Débiteur KORGO Mohamed PERSONNEL (licencié) 248 000

51 AGENCE DE BOROMO Débiteur paiement western union AUTRE 1 549 191

52 SIEGE Débiteur KABORE ISSA PERSONNEL 1 500-
53 SIEGE Débiteur OUOBA Mahamadou PERSONNEL 43 315
54 SIEGE Débiteur CNSS PERSONNEL 34 390
55 SIEGE Débiteur CONSULT CONSEIL AUTRES 3 845 000
56 SIEGE Débiteur DESIGN BAT AFRIQUE AUTRES 8 345 963
57 SIEGE Débiteur EGO ENERGIE AUTRES 2 589 097

56 995 004TOTAL
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4.8 Etat des créditeurs divers

N° STRUCTURE DESIGNATIONS MONTANT
1 AGENCE DE BOROMO Cotisations CNSS 14 480
2 AGENCE DE BOROMO Retenues mutuelles des travailleurs 4 825 034
3 AGENCE DE BOROMO Planet GARANTEE 2 938 022
4 AGENCE DE BOROMO autres créditeurs envoi WU (montant principal) 320 600

5 AGENCE DE BOROMO
autres créditeurs frais HT (montant des frais d'envoi hors
taxes) 27 200

6 AGENCE DE BOROMO autres créditeurs TVA (montant de la TVA sur frais HT) 5 290
7 AGENCE DE BOROMO autres créditeurs taxe extérieure BCEAO) 1
8 AGENCE DE BOGANDE Planet garantie                         3 111 252
9 AGENCE DE BOGANDE Autres créditeurs Western-Union                             329 066
10 AGENCE DE BOGANDE Personnel comptes créditeurs                                 6 000
11 AGENCE DE BOGANDE Créditeurs agence de Boromo                               12 500
12 SIEGE Personnel comptes créditeurs                                       40
12 SIEGE Retenues CNSS 163 100

SIEGE Retenues IUTS 93 899
13 SIEGE Retenues sur prestations de services 507 880
1 SIEGE Retenues IRF 40 500

SIEGE Créditeur agence 401 800
14 SIEGE Créditeur  Bailleur OXFAM NOVIB 8 637 439
15 SIEGE Créditeur  Bailleur PRESEM/FENU -
16 SIEGE Créditeur  Bailleur ICCO/TERRAFINA 9 407 664
17 SIEGE Autres créditeurs divers 6 088 425
18 SIEGE Créditeur Planet Garantee 425 329

37 355 521TOTAL
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4.9 Etat des autres charges et charges diverses d’exploitation

CHARGES TOTAL

SERVICES EXTERIEURS
Redevances crédit - bail -
Loyers 9 955 000
Charges locatives et co-proprieté 1 021 000
Ent et rep batiments Administ et co 2 283 650
Ent et rep installations techniques 2 188 633
Ent et rep amenagement de bureau 109 650
Ent et rep autres instal et agencem 240 500
Ent et rep matériel de bureau 2 216 950
Ent et reparation mob de bureau 262 200
Ent et rep matériel informatique 6 331 103
Ent et reparation autos 24 005 650
Ent et reparation motos 14 465 625
Prime d'assurance 3 213 414
Etudes et recherches 17 960 810
Frais de formation du personnel et des membres du conseil de gestion 27 691 100
Charges diverses -
Sous total services extérieurs 111 945 285

AUTRES SERVICES EXTERIEURS
Personnel ext à l'institution 113 000
Frais d'audit et/ou commissariat aux comptes 5 900 000
Frais d'assistance juridique 4 720 000
Frais de gardiennage 4 565 654
Remun d'intermediaires et honoraire 7 974 296
Publicité et relation publique 8 345 927
Transport des biens 84 200
Transport collectif du personnel -
Deplacements ou frais de mission à l'intérieur de la zone de l'agence 25 275 605
Missions (ou frais de mission à l'extérieur de la zone de l'agence) 25 859 805
Receptions 1 198 025
Frais postaux et telecommunication 8 179 844
Achat stock de fournitures à vendre 7 847 000
Carburant et lubrifiant autos 11 867 855
Carburant et lubrifiant motos 36 451 951
Carburant et lubrifiant Groupe électrogène 182 370
Eau 287 286
Electricité 5 860 199
Autres énergies -
Fournitures de bureau 10 626 342
Fournitures d'entretien et de nettoyage 5 039 475
Petit équipements de bureau 3 559 520
Consommables informatiques 65 289 777
Charges diverses 23 500
Sous total autres services exterieurs 239 251 631

CHARGES DIVERSES D'EXPLOITATIONS
Perdiems / Organes et assembles 40 000
Transport / Organes et assembles 15 000
Hebergement/ Organes et assembles 125 000
Téléphone / Organes et assembles -
Carburant/ Organes et assembles 60 750
Autres: Organes et assembles 263 750
Dons 513 000
Charges diverses d'exploitation 2 985 022
Sous total charges diverses d'exploitation 4 002 522

TOTAL GENERAL AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION ET CHARGES
DIVERSES D'EXPLOITATION 355 199 438
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4.10 Etat des Subventions d’exploitation

DESIGNATIONS MONTANT
SUBVENTION D'EXPLOITATION ADA REMBOURSEMENT PARTIEL RATING SOCIAL 4 427 710
SUBVENTION D'EXPLOITATION TERRAFINA PRISE EN CHARGE FONCTIONNEMENT AGENT DU CREDIT
SOLIDAIRE 1 441 699

SUBVENTION D'EXPLOITATION OXFAM NOVIB DEUXIEME TRANCHE RATING FINANCIER 2 951 807

SUBVENTION D'EXPLOITATION TERRAFINA FORMATION EN EDUCATION FINANCIER DES CLIENTES 6 295 500

SUBVENTION D'EXPLOITATION TERRAFINA FORMATION  SUR LE PPI 4 339 000

SUBVENTION D'EXPLOITATION TERRAFINA  HONORAIRE POUR SUIVI GPS 945 000

SUBVENTION D'EXPLOITATION TERRAFINA  PREMIERE TRANCHE ETUDE DIAGNOSTIC DES COMPETENCES 2 900 000

SUBVENTION D'EXPLOITATION PRESEM/FNU EXERCICE 2012 SIG ET FONCTIONNEMENT COMPTE BANCAIRE 2 487 787

REPRISE SUBVENTION OXFAM 2011 PRISE EN CHARGE DES ENQUETEURS POUR ETUDE IMPLANTATION NOUVEAUX PS605 100-

4.11 Etat des produits exceptionnels

NATURE DU PRODUIT STRUCTURE MONTANT

Quôte part subv viré au cpte RE SIEGE 38 444 990
Profits exceptionnel SIEGE 1 000
Qôte part subv viré au cpte RE AGENCE DE BOGANDE 585 367
Produits écart sr encaisse AGENCE DE BOGANDE 471
Produits écart sur dépôts AGENCE DE BOGANDE 45 362
Produits écart sur crédit AGENCE DE BOGANDE 2 000
autres produits exceptionnels AGENCE DE BOGANDE 168 240
Profits exceptionnel AGENCE DE BOGANDE 251 000
Qôte part subv viré au cpte RE AGENCE DE BOROMO 670 733
produits esultant des ecarts sur credit AGENCE DE BOROMO 1 595 095
Profits exceptionnel AGENCE DE BOROMO 438 390

42 202 648TOTAL

4.12 Etat des fonds de dotation

Ce compte enregistre au 31 décembre 2012 les soldes des fonds alloués à GRAINE-SARL par CRS/BF,
TERRAFINA, Oxfam Novib. Le montant total est de 1 318 871 293. FCFA et se décompose comme suit :

DESIGNATION STRUCTURE MONTANT
Fonds de dotations CRS AGENCE BOGANDE 663 938 050
Fonds de dotations TERRAFINA AGENCE BOGANDE 13 807 500
Fonds de dotation OXFAM AGENCE BOGANDE -
Fonds de dotations CRS AGENCE BOROMO 512 446 707
Fonds de dotations OXFAM AGENCE BOROMO 9 000 000
Fonds de dotations TERRAFINA AGENCE BOROMO 16 092 500
Fonds de dotations CRS SIEGE 22 357 006
Fonds de dotations TERRAFINA SIEGE 19 682 668
Fonds de dotations OXFAM SIEGE 46 080 000
Fonds de dotation MISEROR SIEGE 15 466 862

1 318 871 293TOTAL
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4.13 Etat des emprunts

D ESIG N A T IO N ST R U C T U R E M O N T A N T

Em prunt A   term e W ho le  P lanet
Fo undatio n SIEG E 1 2 6  9 0 2  0 7 0
Em prunt A   term e G ram een cred it
agrico le SIEG E 1 5 0  0 0 0  0 0 0

2 7 6  9 0 2  0 7 0T O T A L
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V. ANNEXES AUX ETATS FINANCIERS

5.1 Tableau des emplois et des ressources

DIMF 2005
Etat:

D: BGO F:XX
P:A M:X

664 931 652
521 178 504

0
0
0
0

0
0
0
0

0
0
0
0

0
Comptes ordinaires créditeurs
Dépots à terme recus
Comptes d'épargnes à regime spécial
Emprunts
Autres sommes dues

G2A
G60
G70

Dettes l'égard des membres,bénéficiaires ou clients

Crédit-bail
Location avec option d'achat
Location -vente
Créances en souffrance sur crédit-bail et opérations assimilées
PASSIF

D52
D53
D70

G02
G10
G15

63 470 768
0

Amortissements/ProvisionsCode LIBELLES Montants nets

D50

Crédits à court terme
Crédits à moyen terme
Crédits à long terme

BO2
B2D
B30
B40

Créances sur les membres,bénéficiares ou clients

B70

D51

2 201 467 763
2 120 179 515

0
0

Crédits en souffrance
Crédit-bail et opérations assimilées

49 137 455
0
0
0

49 137 455
0

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES RESSOURCES

ACTIF

Etablissement:

Date d'arreté : 2012/12/31 (en Francs CFA)
N.S : XXX X/XX

5.2 Personnel extérieur à l’entreprise

DIMF 2009
Etat:

D: BGO F:XX
P:A M:X

6 6

3 3
0 3 6 0 9

0 3 6 0 9 21 618 860

4 565 064
21 618 860

3
9

4. Employés,manœuvres,ouvriers et apprentis
TOTAL

9

PERMANENTS
SAISONNIERS
TOTAL

17 053 7966

Autres Etats
 de l'UMOA HORS UMOA Secteur primaire

Secteur
Secondaire

Secteur
 tertiaire

3. Techniciens,agents de maitrise et ouvriers qualifiés

1. Cadres supérieurs
2. Techniciens supérieurs et cadres moyens

DETAIL DU COMPTE 6221- PERSONNEL EXTERIEUR A L'INSTITUTION
Etablissement:

Date d'arreté : 2012/12/31 (en Francs CFA)
N.S : XXX X/XX

TOTAL
FACTURATION

A L'INSTITUTIONLibellés

EFFECTIF(en unités)

NATIONAUX
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5.3 Etat des crédits en souffrance

DIMF 2010
Etat:

D: BAO F:XX
P:A M:X

D

Provisions

861 950

22 289 328 3 280 990 19 008 338

83 251 837

7 163 768
Crédits comportant au moins une
échéance impayé˃6 mois à≤ 12 mois
Crédits comportan au moins une
 échéance impayé˃12 mois à≤ 24 mois

4 514 658 32 321 445

1 308 450 1 690 450

Crédits comportant au moins
 une échéance impayé≤à 6 mois 87 766 495

15 125 560

2 552 400 1 243 950

55 445 050

TOTAL 112 608 223 9 039 598 103 568 625 6347076849 137 455

Soldes restant dus
Crédits et Prets
en souffrance nets

162 et 254
Dépots de garantieCrédits et Prets en souffrance

199 et 299
191,192 et 193
291,291,293

ETAT DES CREDITS EN SOUFFRANCE
Etablissement:

Date d'arreté : 2012/12/31 (en Francs CFA)
N.S : XXX X/XX

A B C=A-B E=C-D

CREDITS EN SOUFFRANCE

5.4 Etat des informations annexes

DIMF 2011
Etat: Etablissement:

D: BBO F:XX (en Francs CFA)
P:A M:1

MONTANT/EFFECTIF

42 406

20 298

458

41 948

1 881

18 417

396 879

190 000 000

47 597 866

126 441 000

126-127-128 Dépots à plus d'un an du SFD auprès des institutions financières

252-dépots à terme à plus d'un an des membres, bénéficiaires ou clients auprès de la caisse

254-255-autres dépots à plus d'un an des membres,bénéficiaires ou clients auprès de la caisse

Recouvrements sur prèts intervenus au cours de l'exercice

Recouvrements sur prèts attendus au cours de l'exercice

Montant total consacré par l'institution aux opérations autres que les activités d'épargne et crédit

nombre total de membres,bénéficiaires ou clients de l'institution

nombre total de groupements de l'institution ainsi que de leurs membres

nombre total de membres,bénéficiaires ou clients de sexe masculin de l'institution

253-Comptes d'épargne à régime spécial

nombre total de membres,bénéficiaires ou clients de sexe féminin de l'institution

nombre total de groupements bénéficiaires

nombre total d'usagers bénéficiaires

nombre total de sociétaire bénéficiaires

population cible de la caisse(ou son estimation)

LIBELLES

ETAT DES INFORMATIONS ANNEXES

Date d'arreté : 2012/12/31
N.S : XXX X/XX

Encours des engagements par signature à court terme

Encours des engagements par signature à moyen et long termes
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5.5 Liste des 10 débiteurs les plus importants

DIMF 2012
Etat: Etablissement:

D: BFO F:XX
P:A M:1

MONTANT NET EN FCFA

44 Wenkieta Ouaga 5 275 000

52 Lihantipo Tanduori 4 825 000

596 Manukoamba Diagourou 4 760 000

64 Lampugini Ouadangou 4 395 000

105 Buamani Bourgou 4 168 000

9 Yemboama Bogandé 4 163 000

598 Limamba Tankori 4 145 000

Wendpanga 2 Houndé 4 125 000

80 Yantiari Margou 4 091 000

666 Yeety Allah Fada secteur nº10 4 060 000
44 007 000TOTAL

PRENOMS/NOMS/N°D'IDENTIFICATION

6 MOIS

5 MOIS

DUREE INITIALE DU CREDIT DUREE RESTANTE A COUVRIR

06 MOIS

5 MOIS06 MOIS

06 MOIS

06 MOIS

06 MOIS

06 MOIS

06 MOIS

06 MOIS

06 MOIS

09 mois

ETAT DE L'ENCOURS DES CREDITS DES DIX(10)DEBITEURS LES PLUS IMPORTANTS

5 MOIS

6 MOIS

6 MOIS

6 MOIS

1 MOIS

6 MOIS

3 mois

Date d'arreté : 2012/12/31
N.S : XXX X/XX

5.6 Liste des crédits encours aux dirigeants

DIMF 2013
Etat: Etablissement:

D: BEO F:XX
P:A M:1 (en Francs CFA)

ENCOURS DES PRETS(bruts)

Date d'arreté : 2012/12/31
N.S : XXX X/XX

ETAT DE L'ENCOURS TOTAL DES PRETS AUX DIRIGEANTS,AU PERSONNEL AINSI QU'AUX PERSONNES LIEES

PRENOMS/NOMS/N°D'IDENTIFICATION

TOTAL

5.7 Etat des valeurs immobilisées

DIMF 2015
Etat: Etablissement:

D: BGO F:XX
P:A M:X (en Francs CFA)

Montants bruts Amortissements/Provisions Montant nets
6 500

805 074

398 137 720 259 551 758 138 585 962
6 996 468 6 996 468

391 141 252 259 551 758 131 589 494

incorporelles
corporelles

D46
D47

Immobilisations en cours

incorporelles
Droit au bail
Autres éléments du fond commercial
Autres immobilisations incorporelles
corporelles
immobilisations acquises par réalisation de garantie

D40
D41
D42
D43
D44
D45

Droit au bail
Autres éléments du fond commercial
frais d'établissement
Autres immobilisations incorporelles
corporelles
immobilisations hors exploitation

D25

D35
D36

D31
D32
D33
D34

D1L Titres d'investissement
Dépots et cautionnements

incorporelles
corporelles
Immobilisations d'exploitationD30

D1S
D23
D24

incorporelles

ETAT DES VALEURS IMMOBILISEES

Date d'arreté : 2012/12/31
N.S : XXX X/XX

Code LIBELLES
D1A
D1E

Immobilisations financières
Titres de participation
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5.8 Affectation du résultat

DIMF 2016
Etat: Etablissement:

D: BHO F:XX
P:A M:X (en Francs CFA)
Code Proposition de répartition Répartition effective

L80 -58 686 527
L70 107 578 341

770

772
773
774
776
777

776
778
779 Autres

AFFECTATION DU RESULTAT

N.S : XXX X/XX

Résultat de l'exercice(+/-)

LIBELLES

Report à nouveau (+/-)

autres affectations
AFFECTATION DU RESULTAT BENEFICIAIRE
*Report à nouveau déficitaire

Date d'arreté : 2012/12/31

Réserve générale

DETERMINATION DU RESULTAT A AFFECTER

*Prélèvements sur les réserves

RESULTAT A AFFECTER

autres réserves
Réserve facultatives

AFFECTATION DU RESULTAT BENEFICIAIRE

report à nouveau bénéficiaire
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5.9 Etat de détermination des ratios prudentiels

                          N UM ER ATEUR                          D EN O M IN ATEUR

AN N EXE I

C om ptes ordinaires débiteurs chez les
institutions financières (A12) 410 256 750

C om ptes ordinaires créditeurs des institutions
financières (F1A) 0

Autres com ptes de dépôts chez les
institutions financières (A2A) 190 000 000

Autres com ptes de dépôts reçus des institutions
financières (F2A) 0

C om ptes de prêts (A3A) 0 C om ptes d'em prunts (F3A) 276 902 070

Prêts en souffrance (A70) 0
Autres som m es dues aux institutions financières (
F50) 0

C rédits court term e (B2D ) 2 120 179 515 C om pte d'épargne à regim e spécial (G 2A) 0
C om ptes ordinaires débiteurs  des
m em bres, bénéficiaires, ou clients (B2N ) 0

C om ptes ordinaires créditeurs des m em bres,
bénéficiaires ou clients (G 10) 521 178 504

C rédits m oyen term e (B30) 0 D épôts à term e des m em bres (G 15) 0

C rédits à long term e (B40) 0 Autres dépôts reçus des m em bres (G 35) 0

C rédits en souffrance (B70) 63 470 768 Em prunts reçus des m em bres (G 60) 0

Titres de placem ent (C 10) 0 Autres som m es dues aux m em bres ( G 70) 0

Titres de participation ( D 1E) 6 500 Provisions, fonds propres et assim ilés (L01) 2 013 488 915

Titres d'investissem ent (D 1L) 0
Engagem ents par signature données
(N 1A+N 1J+N 3A+Q 1A) 0

Total 2 783 913 533 Total 2 811 569 489

R ATIO 99,02%

N O R M E <= 200%

AN N EXE II

Provisions, fonds propres et assim ilés
(L01) 2 013 488 915

D épôts  à term e constitués auprès des institutions
financières à plus d'un an(A2H) 190 000 000

Autres com ptes de dépôts créditeurs
m oyen term e (F2A) 0

D épôts de ganrantie constitutés auprès des
institutions financières à plus d'un an (A2I) 0

C om ptes d'em prunt à term e auprès des
institutions financières (F3F) 276 902 070

Autres dépôts constitutés auprès des institutions
financières à pluis d'un an (A2J) 0

Autres som m es dues aux institutions
financières à m oyen et long term e (F50) 0

C om ptes de prêts à term e auprès des institutions
financières à plus d'un an (A3C ) 0

D épôts à term e reçus à m oyen et long
term e (G 15) 0

Prêts en souffrance nets des provisions aux des
institutions financières (A70) 0C om ptes d'épargne à regim e spécial des

m em bres, bénéficiaires ou clients à
m oyen et long term e (G 2A) 0

C édits à m oyen term e aux m em bres, bénéficiaires
ou clients (B30) 0Autres dépôts de ganrantie reçus des

m em bres, bénéficiaires ou clients  à
m oyen et long term e (G 30) 143 753 148

C édits à long term e aux m em bres, bénéficiaires
ou clients (B40) 0Autres dépôts reçus des m em bres,

bénéficiaires ou clients à m oyen et long
term e (G 35) 0

C rédits en souffrance nets des provisions des
m em bres, bénéficiaires ou clients (B70) 63 470 768Em prunts reçus des m em bres,

bénéficiaires ou clients à long et m oyen
term e (G 60) 0 Titres de participation (D 1E) 6 500Autres som m es dues aux m em bres,
bénéficiaires ou clients à m oyen et long
term e (G 70) 0 Titres d'investissem ent (D 1L) 0

Prêts et titres subordonnés ( D 10) 0

D épôts et cautionnem ents (D 1S) 805 074

Im m obilisations en cours (D 23) 0

Im m obilisations d'expoitation (D 30) 138 585 962

Im m obilisationshors 'expoitation (D 40) 0

Total 2 434 144 133 Total 392 868 304

R ATIO 619,58%

N O R M E > 100%

                                     LIM ITATIO N  DES RISQ UES PO RTES PAR L'IN STITUTIO N

         C O UVERTURE DES EM PLO IS A LO N G  ET M O YEN  TERM E PAR LES RESSO UC ES STABLES
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ANNEXE III

Encours total des prêts aux dirigeants, au
personnel et aux personnes liées 0 Fonds propres 2 013 488 915

Total Total

RATIO #DIV/0!

NORME <= 10%

ANNEXE IV

Montant du risque le plus important 5 275 000 Fonds propres 2 013 488 915

pris sur un seul membre
Total 5 275 000 Total 2 013 488 915

RATIO 0,26%

NORME <=10%

ANNEXE V

Valeurs en caisse (A10) 19 622 946
Comptes ordinaires créditeurs des institutions
financières (F1A) 0

Comptes ordinaires débiteurs chez les
institutions financières ( A12) 410 256 750

Autres comptes de dépôts des institutions
financières (F2A) 0

Dépôts à court terme constitués auprès
des institutions financières (A2J) 0

Emprunts à moins d'un an auprès des institutions
financières (F3E) 0

Autres comptes de dépôts débiteurs chez
les institutions financières (A2A) 190 000 000 Emprunts à terme (F3F) 276 902 070
Comptes de prêts à court terme aux
institutions financières (A3B) 0

Autres sommes dues aux institutions financières
(F50) 0

Crédits court terme aux membres,
bénéficiaires ou clients (B2D) 2 120 179 515

Comptes ordinaires créditeurs des membres,
bénéficiaires ou clients (G10) 521 178 504

Comptes ordinaires débiteurs des
membres, bénéficiaires ou clients (B2N) 0 Dépôts à terme reçus à court terme (G15) 0

Crédits à moyen terme (B30) 0 Compte d'épargne à regime spécial (G2A) 0

Crédits à long terme (B40) 0
Autres dépôts de garantie reçus des membres
(G30) 143 753 148

Titres de placement (C10) 0
Autres dépôts des membres, bénéficiaires ou
clients (G35) 0

Comptes de stocks (C30) 7 690 529
Emprunts de l'institution auprès des membres
(G60) 0

Débiteurs divers (C40) 56 995 004 Autres sommes dues aux membres  (G70) 0
Valeurs à l'encaissement avec crédit
immédiat (C56) 0 Versement restatnt à effectuer à court terme (H10) 0

Créances rattachées (A60+B65+C55) 21 304 603 Créditeurs divers à court terme (H40) 37 355 521
Engagement de financement donnés
(N1A+N1J+N2A+N2J) 0 Dettes rattachées (F60+G90) 0

Enours des engagements de financement et de
garantie reçus (N1H+N1K+N2H+N2M) 0

Total 2 826 049 347 Total 979 189 243

RATIO 288,61%

NORME > 80%

                                                LIMITATION DES PRÊTS AUX DIRIGEANTS ET AU PERSONNEL  AINSI QU'AUX PERSONNES LIEES

                                            LIMITATION DES RISQUES PRIS SUR UN SEUL MEMBRE

                                                                 NORME DE LIQUIDITE



68

Variables Montants Variables Montants

ANNEXE VI

Montant consacré par l'institution  aux
opérations autres que l'épargne et le 0

Comptes ordinaires débiteurs chez les institutions
financières (A12) 410 256 750
Autres comptes de dépôts chez les institutions
financières (A2A) 190 000 000

Comptes de prêts (A3A) 0

Prêts en souffrance (A70) 0

Crédits court terme (B2D) 2 120 179 515
Comptes ordinaires débiteurs  des membres,
bénéficiaires, ou clients (B2N) 0

Crédits moyen terme (B30) 0

Crédits à long terme (B40) 0

Crédits en souffrance (B70) 63 470 768

Titres de placement (C10) 0

Titres de participation ( D1E) 6 500

Titres d'investissement (D1L) 0
Engagements par signature données
(N1A+N1J+N3A+Q1A) 0

Total Total 2 783 913 533

RATIO 0,00%

NORME <= 5%

ANNEXE VII

Excédent de l'exercice (L80) -58 686 527

Report à Nouveau déficitaire ( L70) 107 578 341
Total 48 891 814

DOTATION ANNUELLE 0

ANNEXE VIII

Fonds propres 2 013 488 915 Total actif de fin de période en montants nets 3 059 089 661

Total 2 013 488 915 Total 3 059 089 661

RATIO 65,82%

NORME <=15%

ANNEXE IX

TITRES DE PARTICIPARTION 6 500 Fonds propres 2 013 488 915

Total 6 500 Total 2 013 488 915

RATIO 0,00032%

NORME <=25%

   RATIO DE LIMITATION DES OPERATIONS AUTRES QUE LES ACTIVITES D'EPARGNE ET DE CREDIT

                                                                RESERVE GENERALE

NORME DE CAPITALISATION

LIMITATION DES PRISES DE PARTICIPATION
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PARTIE 4 : ANNEXES AU RAPPORT SUIVANT INSTRUCTION
N°018/12/2010 DE LA BCEAO

I. DONNEES GENERALES

II. DONNEES SUR LES POINTS DE SERVICES

III. DONNEES SUR LES OPERATIONS DE COLLECTE DE DEPÔTS

IV. DONNEES SUR LES CREDITS

V. AUTRES INFORMATIONS SUR LES OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE

VI. OPERATIONS AVEC LES AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES

VII. FONCTIONNEMENT ET VIE DES ORGANES

VIII. PERFORMANCES FINANCIERES
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I. TABLEAUX DECRIVANT LES DONNEES GENERALES

Tableau n°1.1 : Nombre de membres, bénéficiaires ou clients (en unités)

INDICATEURS ANNEE
2011

ANNEE 2012 VARIATION(%)

Nombre total des membres, bénéficiaires ou clientes(les
groupements sont comptés sur une base unitaire)(1)+(2)
Nombre de personnes physiques non-membres d’un
groupement(1)= (a)+(b)

*Hommes(a)
*Femmes(b)

Nombre de personnes (groupements de personnes
physiques, entreprises, associations, etc.) (2) 1412 1958 38.67%

Nombre de groupements de Nombre de personnes morales 0 0
Nombre de groupements de personnes physiques
bénéficiaires 1412 1958 38.67%

Nombre total des membres des groupements de
personnes physiques-bénéficiaire(3)= (c)+(d)

43 604 43 546 -0.13%

*Hommes(c) 0 458
*Femmes(d) 43 604 43 088 -1.18%

Tableau n°1.2 : Effectif des dirigeants et du personnel employé (en unités)

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)
Nombre de membres du Conseil d’Administration

ou de l’organe équivalent 7 7 0

Nombre de membres du Conseil de Surveillance(*)
Nombre de membres du Comité de crédit(*)

Nombre de membres des autres comités crées par
la SFD (**)

Effectif Total des employés(3) = (1) +(2) 81 92 13.58%
*Dirigeants (employés exerçant des fonctions de

Direction ou de Gérance dont : (1)
1 1 0

-nationaux 1 1 0
-personnel expatrié 0 0

*Autres employés(2) =(a)(b) +c 80 91 13.75%
Agents permanents(a) 60 91 51.67%
Agents contractuels(b) 20 0 0%
Personnel expatrié(c) 0 0

1.3 Données sur la gouvernance

Tableau sur l'état des rémunérations des dirigeants et du personnel de l'institution

RUBRIQUES ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)
Masse salariale globale en FCFA 147 173 354 188 345 095 27.97%
-Personnel dirigeant (Directeur Général, et son
adjoint, Directeurs de service) ;

6 462 240 6 512 175 0.77%

-Autre personnel 140 711 114 181 832 920 29.22%
Montant des frais généraux en FCFA 361 862 009 426 654 917 17.91%
Ratio Masse salariale rapportée aux frais généraux 38.89% 42.62% 9.60%
Proportion salaire du Directeur Général rapportée
aux frais généraux

1.79% 1.53% -14.53%

Tableau sur les remboursements de frais des dirigeants élus

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)
Indemnités des fonctions versées aux
administrateurs non salariés en FCFA

0 0

Frais de tenue de réunions des organes et des
assemblées en FCFA.

53 000 0

-Perdiems 20 000 40 000 100%

-Transport 30 000 15 000 50%
-Hébergement 125 000 0
-Téléphone
-Carburant 60 750 0
-Autres 263 750 0
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II. DONNEES SUR LES POINTS DE SERVICE

Tableau n°2 : Evolution du nombre de points de service

PARAMETRES ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)

Nombres d’institutions de base 11 14 27.27%

Nombre de guichets ou d’antennes 4 4 0

III. DONNEES SUR LES OPERATIONS DE COLLECTE DE DEPÔTS

Tableau n°3.1 : Evolution du montant des dépôts (en milliers de F CFA)

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)
Montant total des dépôts des membres,
bénéficiaires ou clients(1) +(2) 425 115 664 930 56.41%

Montant des dépôts des personnes physiques non-
membres d’un groupement(1)=(a)+(b)

*Montant des dépôts des hommes(a)

* Montant des dépôts des femmes(b)
Montant des dépôts des personnes physiques
membres de groupement de personnes
physiques(2)

425 115 664 930 56.41%

Tableau n°3.2 : Décomposition des dépôts par terme

Dépôts à vue Dépôts à terme Autres dépôts
Montant en millier

de FCFA Part(en%) Montant en
millier de FCFA Part(en%) Montant en millier

de FCFA Part(en%)

664 930 100%

Tableau n°3.3 : Evolution du nombre de déposants (membres, bénéficiaires ou clients ayant un dépôt
dans les livres du SFD) et des comptes inactifs

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)
Nombre total des déposants(1)+(2) 43 604 43 546 -0.13%
Nombre de déposants personnes physiques non-
membres d’un groupement(1)=(a)+(b)
*Nombre de déposants hommes(a)
*Nombre de déposants femmes(b)
Nombre de déposants personnes physiques
membres de groupements de personnes
physiques(2)

43 604 43 546 -0.13%

Nombre de comptes inactif
Montant des soldes inactifs
Nombre total de comptes 43 604 43 546 -0.13%

Tableau n°3.4 : Evolution du capital social

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)

Montant du capital social(en milliers de FCFA) 1 000 000 1 000 000 0%
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Tableau n°3.5 : Répartition du capital social entre les principaux actionnaires

Noms et prénoms des principaux
actionnaires Montant du capital

détenu (Année n)

Part du
capital
détenu

(Année n)

Montant du capital
détenu (Année n)

Part du
capital
détenu

(Année n)

OCADES Caritas Burkina 590 000 59 590 000 59

Catholic Relief Services/Burkina Faso 410 000 41 410 000 41

IV. DONNEES SUR LES CREDITS

Tableau n°4.1 : Evolution du montant annuel des prêts accordés *(en milliers de F CFA)

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(
%)

Montant des prêts accordées(1)+(2) 3 379 373 3 926 805 16.19%
Montant des prêts accordées aux personnes physiques non-
membres d’un groupement(1)= (a)+(b)
*Montant accordé aux hommes(a)
*Montant accordé aux femmes(b)
Montant des prêts accordés aux personnes physiques membres
de groupements de personnes physiques(2) 3 379 373 3 926 805 16.19%

Tableau n°4.2 : Evolution du nombre de prêts accordés dans l'année (en unité)

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(
%)

Nombre des prêts accordées(1)+(2) 78 468 71 963 -8%
Nombre des prêts accordées aux personnes physiques non-
membres d’un groupement(1)= (a)+(b)

*Nombre de prêts accordé aux hommes(a)

*Nombre de prêts accordé aux femmes(b)
Nombre des prêts accordés aux personnes physiques membres
de groupements de personnes physiques(2) 78 468 71 963 -8%

Montant moyen des prêts accordées (somme des prêts rapportés
au nombre de prêts accordés) 43 55 27%

Tableau n°4.3 : Encours de crédits au 31 décembre (en milliers de F CFA)

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(
%)

Encours total de crédits(1) +(2) 1 828 722 2 232 788 22.09%
Encours de crédits sur les personnes physiques non-membres
d’un groupement(1)= (a)+(b)

*Encours de crédit sur les hommes(a)

*Encours de crédit sur les femmes(b)
Encours de crédit sur les personnes physiques membres de
groupements de personnes physiques(2) 1 828 722 2 232 788 22.09%
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Tableau n°4.4 : Nombre de crédits en cours au 31 décembre (en unité)

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)
Nombre de crédits en cours(1)+(2) 40 446 40 952 1%
Nombre de crédits en cours sur les personnes physiques non-
membres d’un groupement(1)= (a)+(b)

*Nombre de crédit en cours sur les hommes(a)

*Nombre de crédit en cours sur les femmes(b)
Nombre de crédit en cours sur les personnes physiques
membres de groupements de personnes physiques(2) 40 446 40 952 1%

Tableau n°4.5 : Evolution de l'encours des crédits par terme

Encours total des crédits en
milliers de FCFA (Année 2011)

Encours total des crédits en milliers
de FCFA (Année 2012)

Variation de
l’encours des

crédits à court
terme

Variation de
l’encours des crédits

à long termeCourt terme Moyen et long
terme Court terme Moyen et long

terme

1 828 722 2 232 788 22.09%

Tableau n°4.6 : Gestion du portefeuille de crédit

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)
Encours des créances en souffrance(en milliers de FCFA) 15 280 112 608 636.96%
Taux brut des créances en souffrance1 0.84% 5.04% 117.24%

Taux de remboursement des crédits accordés² 97% 94.04%

Taux de recouvrement des créances en souffrance 3 58.00% 65%
Encours brut des créances en souffrance sur ressources
affectées(en milliers de F CFA)
Taux brut de créances en souffrance sur ressources affectée 4
Taux de remboursement des crédits accordés sur ressources
affectée 5
Taux de recouvrement des créances en souffrance sur
ressources affectée 6
Montant des crédits passés en perte(en milliers de FCFA) 10 647 3 534 -67%
Taux de pertes sur créances7 0.58% 0.16% -73%
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V. AUTRES INFORMATIONS SUR LES OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE

Tableau n°5.1 : Tarification des opérations avec la clientèle (*)

INDICATEURS ANNEE(n-1) ANNEE(n)

Taux d’intérêt créditeur minimum servi sur les dépôts des membres, bénéficiaires
ou clients 0 0

Taux d’intérêt créditeur maximum servi sur les dépôts 0 0
Taux d’intérêt nominal débiteur minimum sur les crédits accordés aux membres,
bénéficiaires ou clients 24% 24%

Taux d’intérêt nominal débiteur maximum sur les crédits accordés aux membres,
bénéficiaires ou clients 24% 24%

Taux d’intérêt effectif (***)
Crédit de 6 mois (source : Microfinance Transparency) 24% 24%
Crédit de 9 mois (source : Microfinance Transparency) 26 ,7% 26 ,7%

Tableau n°5.2 : Répartition des crédits selon leurs objets (en milliers de F CFA)

OBJET DU CREDIT ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)

Crédits immobiliers
Crédits d’équipement
Crédits à la consommation
Crédits de trésorerie
Autres crédits 1 828 722 2 232 788 22.09%

Tableau n°5.3 : Dons et œuvres sociales

Référence du bénéficiaire
Nature du don ou des

œuvres sociales

Evaluation
financière(en FCFA)

Contributions aux frais d’organisation d’évènements sociaux ou de promotion
sociale à l’agence de Bogandé (lycée, passation de service, départ des autorités,
journée de la femme etc.)

Financière 208 000

Contributions aux frais d’organisation d’évènements sociaux ou de promotion
sociale à l’agence de Boromo (lycée, passation de service, départ des autorités,
journée de la femme etc.)

Financière 285 000

Contributions aux frais d’organisation d’évènements sociaux ou de promotion
sociale à l’agence de Siège (lycée, passation de service, départ des autorités,
journée de la femme etc.)

Financière 20 000

TOTAL 513 000

Tableau n°5.4 : Répartition sectorielle des crédits accordés (*) en milliers de F CFA

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)

Agriculture, Sylviculture et pèche
Industries extractives

Industries manufacturières

Bâtiments et travaux publics
Commerce, restaurants, hôtels 1 828 722 2 232 788 22.09%
Electricité, gaz, eau
Transports, entrepôts et communications
Assurances, services aux entreprises
Immobilier
Services divers
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VI. OPERATIONS AVEC LES AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES

Tableau n°6 : Opérations avec les autres institutions financières (établissements de crédit,  SFD, autres
institutions financières) et les partenaires au développement

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)

Encours des placements auprès des autres Institutions
financières(en milliers de F CFA) 430 000 190 000 55.81%

Encours des emprunts auprès des autres Institutions
financières(en milliers de F CFA)
Montant total des emprunts obtenus dans l’année auprès des
autres Institutions financières(en milliers de F CFA)
Taux d’intérêt moyen des emprunts obtenus dans l’année auprès
des autres institutions financières
Ressources affectées(en milliers de F CFA)
Subvention d’exploitations reçues (en milliers de F CFA) 28 932 25 183 12.95%
Subvention d’équipements reçus (en milliers de F CFA) 6 576 37 160 465.08%

VII. FONCTIONNEMENT ET VIE DES ORGANES

Tableau n°7 : Nombre de réunions tenues au cours de l'année

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)
Par l’Assemblée Générale 1 1
Par le Conseil d’Administration ou l’organe équivalent 1 0
Par le Conseil de Surveillance(*)

Par le Comité de crédit(*)
Par les autres comités (**)

VIII. PERFORMANCES FINANCIERES

Tableau n°8 : Indicateurs de performances financières

INDICATEURS ANNEE 2011 ANNEE 2012 VARIATION(%)

Marge d’intérêt en milliers de F CFA 362 698 465 628 28.37%
Produit financier net en milliers de FCFA 406 860 475 802 16.94%
Résultat net en milliers de F CFA 38 636 -58 686 -51.89%
Taux de marge nette’ 11% -12.6% -14.54%

1 Le taux de marge nette est égal au rapport entre le résultat net et la marge d'intérêt


